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Séance du vendredi 25 mars 1955. 





5, — Dépenses des ministères pour l'exercice 1953, — Logement et 
SOMMAIRE reconsiruction. — Discussion, en deuxième lecture, d'un projet 
de loi (p. 194). 
1. — Procès-verbal (p. 19:2;. M. Courant, rapporteur. 
M. Dessel. Art. 1er (texte du Conseil de ja Répubï'ique). — Réservé. 
Scrutin sur la prise en considéralion de la contestation du pro- Etat A. 
cès-verbal, — Rejet, au scrutin. Chap. 31-11 {chittre du Conseil de a République). 
Adoption du procès-verbal. MM. Estradère, buchet, ministre de la reconstruction et da :0ge- 
ment. 


Adoplion du :napitre. 
hap. 3142 (chi Conseil de la République). 
3. — Propositions de Ja conférence des présidents (p. 1943). | e + RP Cue contrats. 
MM. Minjoz, Maton, Bichet, M. Estradère. 
Adoption, au scrutin. Adoption du chapitre. 
, Chap. 91-31 à 46-22 (chiffres du Conseil de la République), 
4. — Réponses des ministres à de$ questions orales (p. 1915). Adoption 


Questions de M. Dronne, de M. Nocher, de M. André Mercier, de Adoption de l'artic'e 1er, 
M. Denais. — Report. Art. 2 et chap. 55-16 de l'état B (texte et chiffre du Conseil de 
Question de M. Marcel Ribère, relative à la lutte contre le cancer la République). — Adoption. 
eu Algérie: MM. Laf:y, ministre de la santé publique et de la Art. 3 ‘texte du Con:cil de la République), 


2. — Demandes d'interpe:lation (p. 1913). 


population; Marcel Ribère. MM. Lenermand, Thamier, le ministre de la reconstruction, 
Question de M. Minjoz, relative aux frais de représentation des Adoption de l'urticle. 
premiers présidents et procureurs généraux près les cours Art. à (texte du Conseil de la République), — Réservé, 
d'appel: MM. le rninistre de la santé publique et de la population, Etat D ‘chiff:es du Conseil de ln Républ F 
suppléant M, le garde des sceaux; Minjoz. mébescheter-clalheline.vu-otus 
Amendement n° { de M Coudray à ia figne 3° du paragraphe 1e, 


MM. Coudray, président de la cormmission de la reconstruction ect 


Question de Mme Rabaté, relative au refus de la concession de À 
des dommages de guerre; le ministre de ln reconstruction, Viol- 


salles aux amicales de déportés poliliques: MM. Médecin, secré- 
laire d'Etat à la présidence du conseil; Estradère. Jette. — Retrait. 
optic ‘ "ét: } 
Question de M. Coudray, relative à l'allégement de l'imposition ? A@opticn » ; ” pe nid 
à la surtaxe progressive: MM. Médecin, secrétaire d'Elat à la pré- | MM. Jean Guitton, le ministre de la reconstrucilon. 
sidence du conseil; Coudray. 





Adoption de l'article 4 


1 74 
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Art. à bis à 


7 his (textes du Conseil de la République), — 


4rt 9 bis suppre sion du texte introduit par le Conseil de la 


Dernante de 


débat: M, le rapporteur. 


Adopltiot l 

Ï uit de la 

Are, 2 quin 

MM. Dom 
al'aires économ 

Ad mn de } 


Art 3 texte 
Art. 41 (nouvt 


Ré) ALL 

M president de la com nission de Ja reconstruc{jon. 

Mainti-n de la suppression de l'artirie 

Art. 10 ! tive rédactio — Adoption 

Art. 11 (1! Conseil de la République). — Adopth n. 

Art, 12 (text Conseil de la République). 

MM. Estradère, le on re de la reconstru 1, x. 

A« 

Art. ! exte du Conseil de ia République). — Adoption. 

Art, 1! bis A (texte de l'Assemblée malionale), 

Amendement ne 2 de M Coudray MM. le prés lent de Ja com- 
y lon de Ja pres {i é jui è de la 1: ji iction, 16 
ra; eur Ad 

A 131 A (! * du Consenl de la République). — Adoption. 

Art 1h et 14 rédaction — Adoption, 

trt. 16 1! ! hi 

M t r! Ju ‘ d t aux finances et aux affaires 

niques, Île ra] teur, le président de la commission dé la 
goconstruction, Estradère 

Ad pion de l'artwle modifi 

Art. 11 et 151 \ du { Il canR n ibliqu . Ado] ON, 

Art 1x ‘texte dut il de la Répubiiqu 

Ammenderne 11 M Condrar MM. le pré lent de la com 
LI on À | , l'rache, le minislre de la recunsuruc- 
lion, Estrauéi \doption 

Adoption d l'art { 

Art. 18 bis (texte du ( ie ia R blique) 

A YA it ap} t n 1h t st | reconst il 

\ le ] 

Arf L + t s uit 1 le ! d la Ra | 1q e) 
— Ado] l 

al l « lu ] jet d loi avé e ! proposé 
pui Consel de la Képu jue 

6. ( pt ux du 7 ' r l'excreice 19%5. — Snite de 
la ‘ | ire l'un } Jet de loi (n, 1965. 

R lat du vérité sur la moiion préjudicieile ne 1 de 
M. Val le} 

Motions prétudivie 2 de M. Deixonne et n° 3 rectifiée 
de M Fhamier. MM. Ferri, raprorteur; le président, — Motions 
déclur: t { 

Raopu réglement: MM. Thainier, ie président. 

Question préalable opposée par M. Thamier : MM. Thamicr, 
Deix: M | 


r \ de la séar jusqu'à la conclusion du 
| 

qut 1 ible 

fl texie du Conseil de Ja République). 

Uhert-Juies, secrétaire d'Etat anx finances et aux 

li] 1 ru 

1 lundi 

Ju ( | de ja publique — Adoption. 


MM. Caveux, Jean, Hénauïlt 


Amendement 


sevréluire d'Etat aux finances, 


Arnende ment 


amendement 


Molinier, m 

rise ; Jean, 
Adoption de ] 
tre. 42 (1 

la Ré] tatre 
MM. Jean, le 
L'article denx 
Art. 11 ) 
À: ° 
al de ! 
rt 1h 1 [EL 
MM. Jean. l 


tre des travaux publics, 


1 de M, Goudnux: MM. Goudoux, Gabelle, le 
Disjoncücn. 
n° 2 de M. Tourtaud, M. le rapporteur. — Rejet. 
no 6 de M, Secrttain: MM. Secrétain, Corniglion- 
des transports ct du tou- 
rapporteur Adoption, 
irticle modifié 
prononcée par le Conseil de 


il QU 14 suppressi 


rapporteur 

tré supprimé 

le régaction), 
de M, Secrétain: M. le rapporteur, — Adoption. 
te modifié 
] 1 


iux publics, Florand, le secrétaire 


ministre des tra 
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MM. Secrélain, Tourtaud, 
le rarporteur, — Adeption de 
qui devient larlicle 4401. 


Amendement ne 4 de M. Secrélain: 
lé secrétaire d'Eial finances, 
l'amendement comnieté 
Explication de vote M. Rineent. 
adoption, au scruti:, de l'ensemble du projet de lol. 
7 — Dépenses des ministères pour l'ex rvice 1955. — Relations aves 
les Ftats associés. — Discussion, en deuxième lecture, d'un projet 


M. lrusset, rappor eur. 
Art. ler el état À !texle et chiffres du Conseil de la République). 


— Adoption. 


tt % et 3 (textes du Conseil de la République). — Adoption. 


Adoption, au scrutin, de l’ensemble da projet de loi. 

8. — Inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
p. 15 

9 —R is pour : p. 1934). 


10. = Lu pol à un pi 1 pt d ] 7 p. 1951 


11. — Dépôt de propositions de loi (p. 197). 
#2. — IMpôt de propositions de résolution (p. 1951). 
13. — Dépôt de rapports (p. 1974). 


14. Dépôt d'un avis lrarsmis par 
caise (p. 1975). 


l'iscemblée de l'Union fran- 


15. — Ordre du jour (p. 19%: 


PRES:DENCE DE M. ROBERT LACOSTE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


en À 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès -erbal de la deuxième séance d'hier 
été affiché et distribue. 
I n'y a pas d'observalion . 
M. Pierre Besset. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Besset, sur le procès-verlal, 
M. 
ecrire 


ü 


Pierre Besset. Me-dumes, messieurs, je me suis fait ins- 

«ur le proces-verhal pour présenter quelques observations 
sur les conditions dans lesquelles ce matin, à zéro heure qua- 
rante. fut levée la séance. 

Je dois rappeler que, quelques instants auparavant, l'Assem- 
b'ée nationale avait pris la décision de poursuivre au delà de 
minuit et jusqu'à son terme le débat engagé. 

L'Assemblée avait, quelques instants auparavant, également, 
pr en considération le contreprojet de M. Coutant, 

La commission du travail avait obtenu une suspension de 
séance pour établir un rapport sur ce contreprojet. Celui-ci 
était mis en discussion et il était l'objet de deux amendements 
de nos collègues MM. Valentino et Rosan Girard. 

C'est à ce moment-là que, sous le fallacieux prétexte de pro- 
messes (trop souvent répélées et jamais tenues, M, le ministre 
des finances invoqua l'article 1* de Ja loi de finances. 

Conformément au réglement, M, le président de séance con- 
sulta la commission des finances, 

M. de Tinguy, apres avoir répondu que l’article 14 de la loi 
de finances S'appliquait aux amendements de MM. Valentino et 
Rosan Girard, dut exprimer un avis différent au sujet des pro- 
positions de Ja commission du travail. 

Je relève dans le compte rendu analytique la déclaration de 
M. de Tinguy, au nom de la commission des finances : 

« Je me permets de demander à ne pas assumer seul uné 
responsabilité qui est très lourde et je prie l'Assemblée de bien 
vouloir suspendre sa séance pour permettre à Ja commission 
des finances de se réunir. » 

La séance a été suspendue à zéro heure dix minutes et reprise 
à zéro heure trente-cinq minutes, 

M. de Tinguy déclara, au nom de la commission des finances { 

« le doyen d'âge qui a présidé la réunion de la commission. 
a invoqué l'article 30, paragraphe 3 du règlement, aux termes 
duquel la présence de la majorité absolue des membres est 
nécessaire pour la validité des votes, Même en interprétant très 
libéralement le règlement, il n'était pas possible d'émettre un 
vote sérieux en l'absence de représentants de toutes les opi- 
nions. C'est donc une demande de remise que je dois présenter 
à l'Assemblée. » 

Notre camarade Gosnat répondit ainsi à M. de Tinguv : 

« Le président occasionnel de la commission des finances a 
invoqué le paragraphe 3 de l’article 30 du règlement, J'invoque 
moi, le paragraphe 5 de ce même article : « Lorsqu'un vote ne 
peut avoir licu, faute de quorum, le scrutin a lieu valablement, 
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quel que soit le nombre des membres présents, dans la séance 
suivante, qui ne peut être tenue moins d'une heure après. 
Je demande donc à la commission de se réunir dans une 
eure, » 

: Le président de l'Assemblée devait, par conséquent, accorder 
cette suspension de séance pour permettre à la commission des 
linances de jouer son rôle et à l’Assemblée de mener à son 
terme le débat engagé. I devait tout au moins consulter 
l'Assemblée. ! . : 

Le président de séance a au contraire déclaré que l'Assem- 
blée était dans l'impossibilité de poursuivre le débat et il à 
levé la séance. 

Dans mon intervention d'hier j'ai rappelé que, le 8 avril, 
j'avais protesté contre le fait que, la veille, le président avait 
levé la séance alors que l’Assemblée avait la possibilité, comme 
e matin, de discuter et de voter une mesure at'endue depuis 
plusieurs années par la classe ouvrière, 

En effet, dans la mesure où la commission des finances ne 
peut donner son avis, la décision appartient à l'Assemblée 
uationale. 

Je dois donc protester contre l'attitude du Gouvernement qui 
abuse des pouvoirs que la majorité a cru devoir lui accorder en 
votant l'article 1 de la loi de finances, contre lequel nous 
avons toujours protesté et contre lequel nous avons vote. 

Je proteste également contre le fait que, par deux fois, le 
représentant qualifié de la commission a suivi le Gouvernement 
sans pouvoir apporter à l'Assemblée l'avis de la commission. 

Je souligne que, dans cette affaire, la responsabilité incombe 
à M. Pthimlin, ministre des finances, à son collègue M. Bacon, 
ministre du travail, et au rapporteur spécial de Ya commission 
des finances, M. de Tinguy, tous trois membres du groupe 
du mouvement républicain populaire. (Applaudissements à 
l'ertrême qauche.) 

En conclusion de ces remarques et de ces protestations. 
M. le président. Monsieur Besset, vous n'avez pas contesté la 
matérialité du procès-verbal. 

M. Pierre Besset. … j'invite l'Assemblée nationale à repousser, 
par scrutin, le procès-verbal. 

M. Fernand Bouxom. Merci pour la propagande, 

M. Waldeck Rochet. Vous êles antisociaux ! 

M. Robert Bichet. Et vous des farceurs. (Protestations à l’ezx- 
trème qauche. 

M. Waldeck Rochet est partisan du blé cher et du pain bon 
marché. 

M. Arthur Musmeaux. Vous préférez envoyer des balles aux 
travailleurs. 

M. Waldeck Rochet. Seul: les actes comptent. 

Vous avez volé contre la suppression des abattements de 
zones de salaires. 

M. Fernand Bouxom. C'est faux. 

M. Waldeck Rochet. C'est votre ministre qui a invoqué l'ar- 
üicle 1* de la lui de finances. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en consi- 
dération de la contestation du procès-verbal de M. Besset. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants ....... M ssalaiosn 596 
Majorité absolue ........ SF oétesroceioe . 29 
Pour l'adoption ........., 209 
COMARS usés cs oovioes se se «+ 991 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

IL n'y à pas d'autre observation sur le procès-verbal ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 

M. Paul Cermolacce. Voyez ceux qui ont voté coœutre tous les 
abatlements de zone! 

M Fernand Bouxom. Vous êtes des farceurs. 


M. le président. Je vous en prie, messieurs, ces colloques ne 
sont d'aucune utilité, 


pr on 
DEMANDES D'’INTERPELLATION 


me le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Tirolien, sur les graves irrégularités qui se sont pro- 
duites au cours des récentes opérations de recensement de la 
population de la Guadeloupe, 
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De Mlle Madeleine Marzin, sur les mesures que le Gouver- 
nement compte prendre afin d'assurer en octobre et novembre 
1955 la rentrée scolaire et universitaire dans des condilions 
normales, et donner à l'université et à l'école l'équipement et 
le personnel enseignant indispensables, compte tenu des prévi- 
sions d'effectifs d'élèves et étudiants pour les années 1956 
à 1960. 

De M. Waldeck Rochet, sur la politique agricole et les mesures 
que le Gouvernement compte prendre pour assurer, tant sur le 
marché intérieur que sur les marchés extérieurs, les débouchés 
dont a besoin l'agriculture française. 

De Mme Prin, sur la situation des femmes sans travail et 
qui ne bénéficient ni des prestations familiales ni de l'allocalion 
de chômage. 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 


LB 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose À 
l'Assemblée : 

1° D'aménager comme suit l'ordre du jour du lundi 28 mars 
au jeudi 31 mars: 

Lundi 2S, apres-midi et soir, 

Mardi 29, matin, après-midi et soir: 

Projet de loi sur les pouvoirs spéciaux, 

Mercredi 30, après-midi : 

Aflaires budgétaires sur demande de la commission des 
finances ; 

Eventuellement, discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi sur les expulsions de locataires ; 

Première lecture d'une proposition de loi, adoptée par le 
Conseil de la République, relative à la prorogation du régime 
de la location-gérance ; 

Fixation de la date de discussion des interpellations de 
MM. Pierre Cot, Vendroux et de Chamwmbrun sur la question 
sarroise ; 

Résolution sur la fourniture de blé à l'Afrique du Nord (ce 
débat étant déjà organisé sur une heure); 

Projet de convention sur les migrations européennes ; 

Deuxième lecture du projet sur l'organisation mondiale de la 
santé ; 

Deuxième lecture de la proposition de loi sur la titularisa- 
tion des assistantes sociales. 

Mercredi 30, soir, 

Jeudi 31, après-midi et soir: 

Discussion des deux projets de loi sur l'état d'urgence (ces 
débats étant organisés sur trois séances et poursuivis jusqu'à 
leur terme). 

2° De fixer comme suit l'ordre du jour du 1% avril au 3 mai; 

Vendredi {1% avril, après-midi et soir 

Et samedi 2 avril, matin et après-midi: 

Projets de crédits provisoires civils et militaires; 

Affaires budgétaires sur demande de la commission deg 
finances : 

Affaires non budgétaires retour du Conseil de la République 
sur demandes conjointes du président du conseil et du présie 
dent de Ja commission intéressce, 

Mardi, 3 mai, après-midi : 

Suite des propositions de loi sur l'enseignement agricole ; 

Projet sur le plan de modernisation, 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, vous ne vous étonnerez 
pas que le groupe socialiste vote contre les propositions de 
la conférence des présidents, 

Son opposition est justifiée par deux raisons, 

En premier lieu, malgré tout ce que nous avons pu dire jus- 
qu'à présent, la majorité de la conférence des présidents et 
sans doute la majorité de l'Assemblée persistent à vouloir 
inscrire à l'ordre du jour la discussion de la proposition de 
loi sur l'enseignement agricole, 

M. Albert Lalle. Pourquoi ne le ferait-elle pas ? Vous vous 
moquez des paysans ! 

M. Francis Vals. La suppression des abaltements de zones de 
salaires est une question plus importante. 

M. Georges Coudray. Vous avez peur de discuter la proposi- 
tion de loi sur l'enseignement agricole. 

M. Francis Vals. El vous vous ne voulez pas discuter des 
abattements de zone de salaires. Vous refusez de donner satis- 
faction aux ouvriers, 

M. Roland Boscary-Monsservin. L'agriculture ne comple pas 
ici ! 

M. Waldeck Rochet. les antiluiques s'énervent, 

M. Robert Bruyneel. Depuis quand la majorité doit-elle céder 
à la minorité ? 
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M. Francis Va!s. Vous aurez dû étre présent hier, monsieur 
Bruvneel ! 
M. Waïde3« Roshet. Où est-elle, la majorité ? C'est une ma)jo- 


I té ver Juve 
M, le président. Veuillez meitre fin à ces interruptions ! 
Je vou prie de poursuivre votre expo 6. monsieur Minjoz. 


M, Jean Minjoz. Je le poursuivrai quand on me laissera parier, 
monsieur le président. Jusqu'à présent, je n'a rien di qui 
puisse blesser mi desues 

M. le président, Je vous en donne acte. 

M. Robert Eruyneel. Vous avez dit que la majorité persistait 
à vouloir !j nre à l'ordre du jour la proposition de loi sur 
l'enseig 

M. Arthur Musmeaux, Vous qui êtes vice-président, monsieur 
Bruyneel, vous devriez donner l'exemple et vous ture. 

M. Robert Bruyneel, Je 

M. Arthur Musmeaux. Mais à votre banc vous devriez donner 
l'exemple 

M. Paul Cermolacce. Alors 
deux attitudi \ vote ban 
et vichyssoise ! 

M. Georges Coudray. Laissez parler votre orateur! 

M. Jean Minjoz, Monsieur Coudray, je suis l'orateur de mon 
groupe el non pas d'un autre groupe de l'Assemblée, (Applau- 
dissements à qauche 

Si je n'avais pas été interrompu, M. Bruyneel aurait compris 
le sens de mon expression, car j'aurais précisé que je ne 
comprends par que l'on continue à vouloir faire inscrire cette 
question à l'ordre du jour, alors que le Geuvernement vous à 


nethetnl irirore 


ne pre side pas. 


monsieur Bruyneel, vous avez 
vous avez une ullitude fasciste 


déclaré et il l'a répété ce matin à la conférence des prési- 
dents qu'il comptait déposer un projet de loi dans une 
matière ausei importante ou l'on devrait rechercher lunion 
plutôt que Ja desunion ipplaudissements à gauche.) 


M. Robert Bruyneel. Le précédent gouvernement à dit Ja 
moine chose ! 

M. Albert Laile. M. Mendès-France à fait la même promesse. 

M, Robert Coutant. Mais aujourd hui c'est le gouvernement 
de votr majorité ! 

M. Camille Titeux. Faites-lui confiance. 

M. Albert Laile, Laissez l'Assemblée en discuter! 

M, le président. M. Minjoz a seul la parole ! 

M. Jean Minjoz. J'explique les raisons pour lesquelles notre 
groupe ne votera pas les propositions de la conférence des 
présidents et J'essaie de le faire brièvement. Si vous ne m'aviez 
pas interrompu, j'en aurais déjà terminé sur ce poinl. 

Je remarque que l'on insiste à tort pour faire venir en discus- 
sion une proposition de loi sur laquelle le Gouvernement hi- 
méme Gouveraement que vous avez choisi et à qui vous 
avez accordé votre confiance — n'est pas d'accord. 

Quand je vois les incidents qui se produisent dans un autre 
pays. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Robert Bruyneel, Où sont les sectaires ? 

M. Jean Minjoz. je ne puis que songer qu'il vaudrait mieux 
chercher une solution d'union. 

Ce n'est pas le groupe socialiste, même s’il avait des repré: 
sentais au Gouvernement, qui s'’opposerait à l'examen d'un 
projet qui donnerait satisfaction à la fois. 

M. Georges Coudray. sg alors vous opposer à la dis- 
cussion de celle proposition de loi ? 

M. le président. Monsieur Coudray, laissez parler l'orateur 
qui à druit à la parole. 

Il n'a provoqué personne ! 

M. Jean Minjoz. Je ne crois pe avoir l'habitude de provoquer 
les interruptions de mes collègues. 

Si j'avais employé des paroles blessantes, je comprendrais 
qu'on m'interrompe. 

Je dis seulement qu'un projet de cette nature, qui nous inté- 
resse au méme litre que vous, et qui ferait l'union en germet- 
tant l'accord des membres de l'enseignement et des membres 
de la commission de l'agriculture, serait le bienvenu, plutôt 
qu'un texte qui continue à nous opposer. 

Passons maintenant à la deuxième raison pour laquelle nous 
2 voterons pas les propositions de la conférence des prési- 

ents. 

Nous avons essayé, plusieurs de mes collègnes et moi-même, 
d'obtenir que soit inscrite à l’ordre du jour de l’une des 
séances la fin de la discussion de la proposition de loi tendant 
à la suppression des abattements de zones de salaires. 

M. Louis Sibué. Cela n'intéresse pas le groupe du mouvement 
républicain populaire. 

M. Jean Minjos. Ilier soir, par 579 voix contre 23, l'Assemblée 
à pris en considération le contreprojet de notre ami M. Coutant. 


se 





Ensuite, le rapporteur M. Titeux, ici présent, à proposé à 
l'Assemblée un contreprojet volé à l’unanümité par la commis- 
sion du travail et prévoyant qu'à partir du 1* avril 1955 Îles 
abattements appliqués au salaire minimum interprofessionnel 
garant seraient supprimées dans le secteur privé. 

WU s'est produit des incidents qui ont motivé le renvoi du 
texte à la commission des finances. Celle-ci n'ayant pu se 
réunir valablement, la séance fut levée. 

Vous conviendrez, mes chers collègues, 
saire de terminer cette discussion et c'est pourquoi j'avais pro- 
posé que l'Assemblée tienne une séance spéciale à cet effet 
de facon à ne pas géner l'examen des autres questious inscrites 
à l'ordre du jour. 

Cette proposilion a été repoussée, notamment à la demande 
du Gouvernement, soit que celui-ci ait peur que à commission 
des finances déclare que l'article 1® de la loi de finances n'est 
pas app.icable au coutreprojet — car il ne vise que le secteur 
privé et je me vois pas comment il pourrait avoir une incidence 
du point de vue budgétaire — soil, au contraire, qu'il ait eu 
peur de prendre gen mm ses responsabilités devant le 
pays en refusant mudifier le régime des zones de sälaires. 
(Applaudissements à gauche.) 

Telles sont, mes chers collègues, brièvement exposées, en 
demeurant strictement sur le terrain du règlement, Les deux 
raisons principa'es pour lesquelles motre groupe ne volera gas 
les propositions de la conférence des présidents. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. te président. La parole est à M. Maton. 

M. Atbert Maton. Mesdames. messieurs, le groupe communiste 
regrette que la conférence des présidents n'ait pas retenu notre 
A mg tendant à reprendre, cet après-midi, la disenssion 
de la proposition de oi sur les abattements de zones de 
salaires. 

A ce sujet, j: veux rappeler les conditions dans lesquelles 
la séance à été subitement levée cette muit. 

Le président a levé la séance, tandis qu'une deuxième réu- 
nion de la commission des finances avait eu lieu pour siatuer 
sur l'applisabitité de l'article 17 de la loi de finances. 

La commission n'a pas pu slaluer, le quorum n'étant pas 
atteint. 

M. Pierre Garet, Quels élaient jes absents ? 

M. Waldeck Rochet. Pas nous! Xous étions les plus nombreux, 

M. Pierre Garet. |! n'y avait pas un seul socialiste. 

M. Francis Vals. Les membres de Ja minorité étaient plus 
nombreux que ceux de 1a mayorité. 

M. Albert Maton. Pour la premiere fois, le quorum a été 
invoqué à la commission des fimances lorsqu'i s agissait d'un 
probléme intéressant les travailleurs. 

Nous regrettons aussi que la conférence des présidents ait 
refusé que le débat soit poursuivi aujourd'hui. . 

Ainsi ne clairement Ja responsabilité de certairs 
groupes et leur entêtement, Leur attitude prouve qu'en réalité, 
lorsque leurs représentants se prononcent en paroles en faveur 
des travailleurs, il ne s'agit de leur part que de simple déma- 
gogie. “ 

Hs votaient pour l'adoption du contreprojet qui a rerueilli 
534 voix et, en même temps, ils manœuvraient et s'apprétaient 
à re faire pour que satisfaction ne soit pas donnée aux tra- 
vatileurs. 

D'ailleurs, les mêmes groupes se sont retrouvés à la confé- 
rence des présidents pour repousser nos autres prepositions 
que j'énumère : 

Premièrement, notre proposition qui tend à substituer à la 
discussion du projet instiluant un élat d'urgence et de la pro- 
are me de loi Saint-Cyr la suile du débat sur les zones de 
Salaires. 

Deuxièmement, celle qui tend à discuter cette question ven- 
dredi après-midi avant toute autre. 

Sur ces deux propositions la même © ition s'est affirmée. 
D'ailleurs le président du conseil, M. E Faure, commentant 
le vote massif de cette nuit pour la prise en considération du 
contreprojet, à déclaré que nombre de groupes n'y croyaient 


pas. 

Et le Gouvernement a insisté pour que les projets de loi 
sur l'etat d'urgence viennent eu discussion mercredi soir et 
jeudi toute I Journée. 

Ainsi donc, la situation est claire. Le Gouvernement préfère 
mener une politique de répression, de destruction des libertés 
républicaines et constitutionneles, d'atteinte à la laïcité, plutôt 
, de satisfaire les revendications des travailleurs. (Azplau- 

issements à l'extrême gauche.) 

Il faut stigmatiser ici la démagogie des hommes qui hier, au 
cours du débat, ont fait mine de se pencher avec beaucoup 
d'attention sur les besoins de la classe ouvrière et des tra- 


vaiHeurs. 
En réalité leur attitude aujourd'hui et hier montre bien 
qu'il ne s’agit là que de mots et non pas d'un sentiment réel, 


qu'il était néces- 
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M. Robert Bruyneel. De qui voulez-vous parler ? 

M. Waldeck Roehet. De vous. 

. Albert Maton. Et du groupe du mouvement républicain 
populaire. (Enterruplions à droite.) , “ à ni 
En etlet, un des orateurs du mouvement républicain popu:aire 
est venu, à la tribune, défendre la thèse de la suppression des 
abattements de zones de salaires mais, lorsqu'il s'agit de passer 
aux actes, les membres de ce groupe s'y opposent. (Applau- 
issements à l'extrême gauche. — Exclamalions au cemtre.) 
M. Arthur Musmeaux. Votez contre les propositions de la 
conférence des présidents! 

M. Fernand Bouxom. Vous parlez à la cantonade, monsieur 
Musineaux. 

M. Albert Maton. À cette attitude on peut juger ce que es 
travailleurs doivent attendre du rendez-vous d'avril! M et 
certain que ce rendez-vous d'avril ne sera pour eux, en déli- 
nitive, qu'un poisson d'avril ! 

M. Michet Mercier. En Russie, ce serait un poison d'avril. 

M. Robert Bruyneel. Ce n'est pas nous qui l'avons fixé, ce 
rendez-vous. 

M. Albert Maton. Nous regrettons pour les travailleurs que le; 
rapports n° 4939 et n° 4986, relatifs aux indemnités de chômage 
pour les travailleurs da bâtiment, et le rapport Fouyet sur le 
chomage ne soient pas inserits à L'ordre du Jour de la prochaine 
semaine, de même  — le rapport n° 9918 concernant la exisse 
autouome mutuelle des retraites des emp'oyés des chemins de 
fer secondaires et des traminots. 

Mesdames, messieurs, nous vous demandons de voter contre 
les propositions de la conférence des présidents. Ceux qui vote- 
ronut ces propositions se prononceronl, en définitive, contre les 
revendications des travailleurs. (Applanudissements à l'extrème 
qaut he.) 

Ils se feront les campliees du Gouvernement, ils renieront 
leur vote de la nuit dermiére. 

Au centre, Démagogues! C'est du chantage ! 

M. Michel Mercier. Les travalleurs vous répondront. 

M. Albert Maton. Sur l'ensemble des de ae rage de Ja confé- 
rence des présidents nous demandons le scrutin. (Applaudisse- 
ments à lertrème qauclre. 

M. fe président. La paro'e est à M. Bichet. 

M. Rohert Bichet. ous avons vu se développer cet apris- 
midi à l’Assemblée et ce matins à la eonférence des présidents 
kx mème tentative de la part des socialistes unis aux commu- 
histes, 

M. Louis Sibué. Vous Cliez avec les communistes pour ren- 
verser M. Mendis-France ! 

M. Auguste Joubert. Vous éliez avec eux pour l'investir! 

M. Fernand Bouxom. Pour les zones de salaires, qu'a fait 
M. Mendès-France ? 

M. Maurice Deixonne. Vous avez voté pour lui quand il est 
revenu avec les accords de Genève! 

M. le président. Messieurs, veuillez faire silence! 

Monsieur Bichet, poursuivez votie exposé, 

M. Robert Bichet. J1 s’agit d'une controverse suscilée sur les 
propositions de la conférence des présidents pour empécher 
que vienne en discnssion la proposition concernant l'enseigne- 
ment technique agricole, et peut-être aussi le projet du Gou- 
vernement sur l'état d'urgence. 

M. Raymond Guyet. C'est une loi scélérate! 

. M. Robert Bichet. le reiève au moins une contradiction dans 
l'argumentation de M. Minjoz. 

M nous à dit: « Laissez done faire le Gouvernement aui 
nous à promis de déposer un projet de loi sur l'enseignement 
tcehnique agricole ». 

Or — et je réponds, par à même, à M. Sibué qui m'a inter- 
rompu — le gouvernement qu'il a sontenn durant sept mois 
et demi avait, lui aussi, promis de déposer un texte, mais il 
ue l'a jamais déposé, (Applaudissements au centre.) 

Nous redoutons que le projet dont on nous parle ne soit pas 
déposé en temps utile; c'est pourquoi nous demandons que 
soit imserite à l'ordre du jour la a grue de loi sur l'ensei- 

nement leehniqne agricole. D'ailleurs, ji avait été décidé que 
les projets budgétaire: une fois adoptés. cette proposition serait 
immédiatement inscrite à l'ordre du jour; nous sommes donc 
tidèles à la parole donnée. 


M. Maurice Deixenne. À qui ? 


M. Robert Bichet. Mais M. Minjoz à ajouté que voter les pro- 
osilions de la conférence des présidents, ee serait voter contre 
a proposition de loi portant suppression des zones de salaires. 


M. Robert Coutant. Bien sûr! La discussion de eette propo- + 


sition de loi ne doit pas durer plus d'une heure au maximum : 
vous le savez bien 





M. Robert Bichet. Laissez-moi terminer. 

Nous avons voté pour cette proposition de loi et M. Minjoz 
qui est d'accord avec le Gouvernement pour le dépôt d'un 
rojet de loi sur l’enseignement technique agricole, sait par- 
fitement que le Gouvernement a demandé l'avis de la com- 
mission des finances sur l'appication de l'article 1‘ de la loi 
de finances. L 

Que M. Minjoz accepte done pour les zones d'abattement de 
salaires la formu'e qu'il propose pour la proposition de loi sur 
l'enscignement technique agricole et rien ne s'opposera plus 
au vole de l'ordre du jour qui nous est présenté. 

M. Robert Coutant, Je n'ai rien compris du tout. (Erclami- 
tions au centre et à droile.) 

M, Robert Bichet. Vous relirez mon intervention au Journal 
offiiel. Peut-être alors comprendrez-vous ! 

Quant à nous, nous aurions souhaité voir inscrire à l'ordre 
du jour la discussion du texte rapporté sous le n° 10470 par 
Mine Poinso-Chapuis et relatif à \à lutte contre l'alcoolisme. 
Notre suggestion m'a pas été retenue. J'espère que ce débat sera 
iuserit à Fordre du jour de nos travaux des la rentrée parle- 
mentaire. 

Malgré ce refus et pour les raisons que je viens d'exposer, 
nous voterons les propositions de la conférence des présidents. 

M. Maurice Deixonne. Mauriac ! 

M. Robert Bichet. Mauriac est avec vous, mon cher collègne! 

M. Germain Rincent. Il n'est pas le seul. La C. F, T, C. aussi 
est avec nous, 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble des propositions 
de la conférence des présidents, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin: 


MOMIE C'ONS VORANIS. scores 5e ve 0 


Majorité absolne...........ss.ssoss.ssee … 259 


Pour l'adoption....,....... 118 
DO ist svt sos . 22% 


L'Assemblée nationale à adopté. 
La conférence d'organisation du débat sur les projets concer- 
nant l'état d'urgence se réunira mercredi 30 mars, à dix 


‘ brures. 


és Qi 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
Imnnstres à des questions orales, 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. M. Dronne avait posé une question à M. le 
ministre des affaires marocaines et tunisiennes, mais M. le 
ministre des affaires marocaines et tunisiennes m'ayant fait 
connaitre qu'il ne pouvait assister à la présente séance, la 
question de M. Dronne est reportée d'oflice, conformément au 
eg “pre alinéa de l'article 96 du règlement, à l'ordre du jour 

e la séance de vendredi prochain. 

MM. Nocher et André Mercier avaient post des questions à 
M. lé ministre du travail et de ja sécurité sociale, mais M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale m'avant fait con- 
naître qu'il ne pouvait assister à la présente séance, ces ques- 
tions sont reportées d'office, conformément au quatrième née 
de l'article 96 du règlement, à l'ordre du jour de la séance de 
vendredi prochain. 

M. Joseph D@nais avait posé une question à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce mais, M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance, la question de M. Joseph benais 
est reportée d'office, conformément au quatrième alinéa de 
l'article 96 du réglement, à l'ordre du jour de la séance de 
vendredi prochain, 


LUTTE CONTRE LE CANCER EN AIGÉIIE 


M, le président. M. Marcel Ribère demande à M. le ministre 
de Ja santé publique et de la population de lui exposer le 
programe qu'il entend mettre en application pour la lutte 
contre je cancer dans les trois départements algériens, 

La parole est à M. le ministre de la santé publique et de la 
population, 


me de ec din ie aisé — dre dl 
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M. Bernard Lafay, ministre de la santé publique et de la 
population, Mon cher collègue, il y à heu de rappeler, tout 
d'abord, qu'aux termes de l'article 1% du décret du 26 décem- 
bre 1944, fixant les attributions du ministère de la santé 
publique et de la population, repris dans le décret du 
24 décembre 1945, relatif aux attributions du ministère de la 
population 

« Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de la sauvegarde de la santé de la population dans la 
métropole et les départements algériens. Toutefois, en ce qui 
concerne ces derniers, il exerce ses pouvoirs en liaison avec 
le ministère de l'intérieur, » 

Cependant, le statut organique de l'Algérie a considéra- 
blement affaibli la responsabilité que le texte précédemment 
cité donnait au ministre de la santé publique et de Ja popu- 
tion dans l'organisation saniluire de FAlgérie. 

D'une part, en effet, l'Algérie constitue un groupe de dépar- 
tements dotés de l'autonomie financière. 

D'autre part, seuls les ministres de l'intérieur et des finances 
sont appelés à exercer un droit de contrôle sur l'élaboration 
et sur l'exécution du budget en Algérie, 

Le ministre de la santé publique et de la population, qui 
est chargé d'établir le plan général d'organisation sanilaire 
du pays article 2, paragraphe 4, du décret du 24 décem- 
bre M5 précédemment cité ne peut déjà exercer une 
action sur l'exécution de ce plan dans la métropole qu'en 
soutenant ou suscitant, par son concours financier, les initia- 
Lives locales qui lui paraissent apportunes, 

Dans l'équipement sanitaire des départements d'outre-mer, 
il ne peut intervenir que par les avis qu'il donne au comité 
directeur du F. 1 D, 0, M. 

En revanche, lorsqu'il s'agit de l'Algérie, il est privé de 
fout moyen d'action directe pour promouvoir une politique 
Sanilaire, 

Le ministère de la santé publique a cependant obtenu 
en 1954 que la mission de la commission de l'équipement 
sanitaire et social instiluée au commissariat général au plan 
soit élendue à l'Algérie. 

L'arrêté du 10 mai 1954, qui prévoit cetle extension, stipule 
dans son article 5 que: 

« Les travaux du comité d'études préparatoires créé en 
Algérie seront rapportés par son président, le gouverneur 
général de l'Algérie, ou son représentant, devant Ja commis- 
sion du plan, dont le président sera assisté des représentants 
du ministère de la santé publique et de la population, du 
directeur général de la sécurité sociale au ministère du travail 
et de la sécurité sociale et du directeur des services de 
l'Algérie et des départements d'outre-mer au ministère de 
l'intérieur, » 

. Cela permettra au ministère de la santé publique et de la 
population de formuler son avis sur l'orientation et le dévelop- 
pement à donner à l'équipement sanitaire et social de l'Algérie. 

En ce qui concerne plus particulièrement la lutte contre Je 
cancer, un centre provisoire comportant 30 lits a été aménagé 
à l'hôpital civil Mustapha, à Alger. Mais cet établissement n'a 
pas une capacité suffisante pour répondre aux besoins et, dès 
1950, il a été envisagé de construire un nouveau centre beau- 
coup plus vaste, 

Un premier projet, portant sur un établissement de 250 lits, 
a été soumis au ministère par le gouverneur général de 
l'Algérie, Mais il a donné lieu à un certain nombre d'observa- 
Uons, dont la plus importante concernait l'insuffisance des 
services de consultations et de radiothérapie par rapport à la 
capacité d'hospitalisation prévue. 

En faisant part des remarques que soulevait ce projet, le 
ministère de la santé publique et de la population a proposé au 
tuinistére de l'intérieur — sous-direction de l'Algérie — et 
au gouverneur général de l'Algérie que soit confiée à un con- 
seiller technique cancérologue du ministère la mission de se 
rendre à Alger red examiner sur place la meilleure façon de 
résoudre les problemes particuliers au traitement des cancéreux 
en Algérie 

Le ministère de l'intérieur a fait connaître récemment qu'un 
nouveau projet, tenant compte des observations du ministère 
de la santé publique et de fi population était en cours d'éla- 
boralion et à accepté le principe de la mission dont serait 
chargé le concérologue susvisé. 

L'organisation du centre bénéficierait ainsi de l’enseignement 
tiré des expériences faites par les centres anticancéreux métro 
politains et pourrait s'adapter au développement de l’activité 
anticancéreuse en Algérie au cours des années à venir. 

La construction d'un nouveau centre anticaneéreux à Alger 
n'est d'ailleurs pas le seul projet à l'étude. D'autres centres, 
de moindre importance, sont en effet envisagés, notamment à 
Constantine et à Oran. . 

Actuellement, un service anticancéreux fonctionne à l'hôpital 
civil de Constantine, L'agrandissement de cet hôpital doit per- 
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mettre une nouvelle distribution des locaux à la faveur de 
laquelle pourrait être réalisé l'aménagement d'un centre anti- 
cancéreux homogène d’une quarantaine de lits. 

A Oran, la question de la création d'un centre anticancéreux 
fait l'objet d'études depuis plusieurs années mais les solutions 
proposées pour affecter à ce centre les locaux nécessaires ont 
suscité des difficultés. 

En outre, un service comportant 26 lits pour les cancéreux 
a pu être aménagé à l'hôpital-hospice de Boufarik. 

Entin, des centres de dépistage et de premier traitement fonc. 
tionnent à Bône, Tizi-Ouzou, Tiaret, Blida, en liaison avec le 
centre d'Alger. 

M. le président. La parole est à M. Marcel Ribère. 

M. Marcel Ribère. Monsieur le ministre, au mois de juillet 
dernier, à la suite d'une demande d'interpellation, l'Assem- 
blée a discuté du problème du dépistage du cancer dans la 
métropole. 

Mon état de santé ne m'ayant pas permis à cette époque de 
participer au débat, ma seule ressource était de vons poser la 
question orale à laquelle vous avez bien voulu répondre 
aujourd'hui. 

C'est pourquoi, malgré tout, je vous remercie de votre 
réponse qui prouve que le ministre, d’abord, et le médecin 
surtout ne pouvait rester indifférent devant un problème aussi 
rave 
La menace que fait peser le cancer sur les Algériens n’est 
ni pu nj moins grande que partout ailleurs. Elle est pour- 
tant considérable et il suffit, pour s'en rendre compte, de 
parcourir la note documentaire rédigée il } a quelque temps 
par l'éminent cancérologue qu'est M. le professeur Montyellier, 
directeur du centre algérien de lutte contre le cancer. 

Tous les ans, en Algérie, nous comptons 18.000 décès dus au 
cancer; 25.4{Ks cancers nouveaux sont diagnostiqués et nous 
enregistrons de 70.000 à 80.0 cancers en évolution. 

Si le tribut que paye ainsi l'Algérie au cancer confère au 
traitement de ce fléau les mêmes exigences que dans la métro- 
pole, par contre les difficultés auxquelles nous nous heurtons 
pour organiser la lutte sont infiniment plus grandes. 

La métropole, pour ses 43 millions d'habitants, dispose de 
19 centres Spécialisés groupant 10.060 lits d'’hospitalisation ; 
l'Algérie, pour ses {4 millions d'habitants — vous avez d’ail- 
leurs cité quelques chiffres tout à l'heure — n'a que deux très 
modestes centres, l’un à Alger comptant & lits avec une 
aunexe à Boufarik comptant 27 lits, l’autre à Constantine 
comy}.lant 40 lits. Soit, au total, 152 lits. 

C'est vous dire, monsieur le ministre, que l’eflort à accom- 
plir est considérable et c'est pourquoi, précisément, il est 
difficile à réaliser. 

La métropole est, en effet, parvenue au stade statique de 
son organisation hospitalière ; l'Algérie en est encore au stade 
dynamique. Elle doit tous les ans créer de nouveaux hôpitaux 
et, dans les hôpitaux existants, créer de nouveaux services 
pour répondre aux besoins d’une population qui, en un siècle, 
est passée de un à dix millions d'habitants. 

C'est dire que si la métropole, pour parachever son armature 
anticancéreuse peut se borner à spécialiser certaines de ses 
formations hospitalières, l'Algérie doit eréer de toutes pièces 
des centres à Alger, Oran, Constantine, Bône — vous y avez 
d'ailleurs fait allusion — et cette énumération n’est pas limi- 
tative, susceptibles de prendre en mains les destinées de ces 
dizaines de milliers de cancéreux. 

Le problème des distances est chez nous un des plus diffi- 
ciles à résoudre. A une centaine de kilomètres à faire dans 
la métropole pour trouver un centre anticancéreux correspond 
en Algérie plus de 1.000 kilomètres quelquefois. IL faut 
done envisager la création d’un réseau de centres spéciali- 
sés dans le dépistage du cancer, répartis dans les sous-préfec- 
tures et dans les principales villes du Sud algérien. 

Pouvez-vous admettre, monsieur le ministre, qu'Alger, la 
seule ville universitaire d'Afrique du Nord, avec sa grande 
faculté, attende encore longtemps le centre qui lui permettrait 
de prendre en main ia destinée du mouvement cancérolo- 
gique nord-afrieain ? 

a quelques jours, du 13 au 20 mars dernier, la ligue 
algérienne de défense contre le cancer a organisé une semaine 
nationale comportant un référendum international, une expo- 
sition dans les vitrines, une campagne d’affichage, des appels 
à la radio, des conférences. Je rends hommage à toutes les 

rsonnalités qui se sont dépensées sans compter pour attirer 
‘attention des pouvoirs publics sur l'urgence et la gravité 
de ce problème, à M. le gouverneur général, à M. le professeur 
Oberling, qui a bien voulu se ver me! pour venir à Alger, 
à M. le professeur Montpellier, Mme Charles Vallin. Je 
m'excuse de ne pouvoir citer, dans cette brève intervention, 
tuutes les personnalités qui ont bien voulu donner le meilleur 
d'elles-mèmes pour réaliser quelque chose dans le domaine de 
la lulte coutre le cancer. 
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Nous avons inaiatenant à Alger, vous l'avez dit, un « centre 
anlicancéreux provisoire ». C'est un pas vers le but final que 
s'est assigné l'équipe médicale et scientifique du centre, c'est- 
à-dire vers l'organisation d'un grand centre, capable d usst- 
rer à la iutte contre le cancer le maximum d'efficacité, à cornli- 
tion, bicn entendu, que le terme « provisoire » soit bientôt 
remplacé. 4 WU} 

L'autonomie budgétaire — dont vous avez parlé — conférée 
A l'Algérie par la loi du 18 décembre 1900 et confirmée par 
le statut organique n'exclut nullement, dans le domaine de Ia 
santé publique comme dans les autre:, d'ailleurs, la participa 
tion de la métropole à la réalisation de târhes de salut publie. 

La tragique éloquence des indications statistiques que je vous 
ai données, monsieur le ministre, en démontre l'urgence. En 
contribuant au premier équipement de l'Algérie en moyens effl- 
caces de défense contre le cancer, la métropole restera dans la 
line de compréhension généreuse qu'elle devra toujours snire 
dans nus trois départements algériens, (Applandissements.) 


VRAIS DR REPRÉSENTATION DES PARRMIERS PHRÉSIDENTS 
ET PROCUREURS GÉNÉRAUX PRÈS LES COURS BD APPEL 


M. le président. M. Mirnjsz expose à M. le garde des sreanx, 
ruiuistre de la justice, que le décret n° 55-6€ du 12 janvier {5 
vient de relever les indemuités pour frais de représentation 
des recteurs des universités, en les portant de 75.000 frames 
(décret du 11 février 1948) à 250.900 francs pour le recteur ce 
Paris et de 50.000 francs (décret du 11 février 194X) à 159.600 
fraucs pour les recteurs des départemenis, qu'en ce qui 
concerne les magistrats, seuls le vice-président du conseil 
d'Etat, le premier président et ie procureur général pres la cour 
de cassatton ont wire indemnité pour frais ce représentation 
(chapitre 31-12, article 5, du budget de la justuce). W lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour que les pre- 
miers présidents et procureurs généraux près les cours d'appel 
aient également une indemnité pour ies frais de représentation 
inhérents à leurs hautes fonctions de chefs de cour. 

La parule est à M. le ministre de la santé publique et de la 
opulation, suppléant M. le garde des sceaux, mimstre de la 
justice. 

M. Bornard Lafay, ministre de la santé publique et de la 
population, suppléant M. le garde des sceaur, mimistre de ln 
justice. Un décret du 19 avril 1954 a attribué au vice-président 
du conseil d'Etat, au premier président de la cour de cassation 
et au procureur général près cette haute juridiction, une indem- 
aité pour frais de représentation. 

M. le président Minjoz demande qne cette indemnité soit 
étendue, dans les services judiciaires, aux pretniers présidents 
et procureurs généraux près les cours d'appel. 

l rappelie que des indemnités pour frais de représentation 
existent au profit de diverses catégories de fonctionnaires et 
cite à cet égard l'exemole des recteurs des universités, 

Je signale à M, le président Minjoz qu'un projet de décret 
tendant à l'attribution d'une indemnité de l'espèce aux chefs 
de la cour d'appel de Paris et du tribunal da la Seine a été 
soumis, le 31 janvier 1955, par la chancellerie au ministère des 
linances=, 

Cette demande se situe en decà de la requête que M. Minjoz 
a bien voulu présenter, I a paru toulelois opportun de pré- 
senter une telle proposition ainsi limitée dans son objet puisque, 
lors de la préparation du décret du 19 avril 1954, la Erection 
du budget avait fait connaître à mes <ervices qu'elle était 
disposée à l'étudier dans un esprit favorable. 

En dépit de cette limitation et des assurances reçues, le minis- 
tère de la justice a été informé, le 12 mars, du refus de M, le 
secrétaire d'Etat «ux finanres de prendre en considération la 
proposition qui Jui avait été soumise. 

Dans sa réponse, M le secrétaire d'Ftat anx finances relève 
que les chefs de la cour d'appel de Paris et du tribunal de Ja 
Seine bénéficient de l'indemnité forfaitaire spéciale alloure 
aux magistrats de l’ordre judiciaire par le décret du 7 mai 1952, 
modifié par le décret du 16 octobre 1952. 

IL estime, de ylus, que la prise en considération de Ja 
demande présentée par le département de la justice aboutirait 
au tolal, à accorder aux intéressés des indemnités supérieures 
à celles qui sont allouées an vice-président du conseil d'Etat. 

Le garde des sceaux a fait observer à M. le secrétaire d'Flat 
aux finances que les indemnités alloutes où susceptibles d'étre 
ailouées pour tenir compte, d'une part, des sujétions imposées 
aux magistrats, d'autre part, des frais de représentation ishé- 
rents à leur fonction, ne sauraient faire double emploi. 

Au demeurant, pour reprendre L'exemple cité par M. Minjoz, 
les recleurs bénéficient eumulativement, aux termes du décret 
du 12 janvier 1955 et de l'arrêté du 11 février 1955, d'une 
indemnité pour frais de représentation et de l'indemnité forfai- 
taire spéciale créée en faveur des personnels enseignants. 

Le garde des sceaux à également signalé à M. le secrétaire 
d'Elat aux finances, pour répuudre à son second argument, que 








la comparaison qu'il établissait entre le régime des indemnités 
du vice-président du conseil d'Etat et celui des chefs de cours 
ne tenait pas compte d'un élément important, à Savoir l'exten- 
sion aux tuembres de la Haute As-euwblée, par un décret du 
6 mars 1%2, de la prime de remdement instituée en 10 au 
profit de certains fonctionnaires des administrations centrales. 

On peut penser que cette réponse fera l'objet d'un examen 
attentif de la part des services compétents du ministere des 
finances. M. le garde des sceaux ne manquera pas, le moment 
veuu, d'informer M. Minjoz de la suite qui aura élé réservée 
à cette nouvelle démarche de la chancellerie. 

M. te président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je remercie M. le ministre de la santé publique 
et de la population d'avoir bien voulu me donner lecture de 
la réponse rédigée par M. le garde des sceaux. 

L'opinion de M. le garde des sceaux rejoint dans l’ensemble 
la mienne. Je ne peux que m'en féliciter, mais je suis obligé 
de constater, une lois de plus, que ce n'est pas le ministre de 
la justice qui commande dans sou ministère, mais, hélas! ua 
autre ministre, celui des finances. 

Je me permets de signaler à nouveau cette anomalie. 

H ne s'agit pas le moins dun monde dans mon esprit d'opposer 
les recteurs aux hants magistrats de nos cours d'appel on à 
M. le président du tribunal de ia Seine et M. le procweur 
céaérel près ce mème tribunal, LU est tout à fait normal que 
les recteurs aient des indemnités de représentation, qui, tixces 
en 1248, ont été augmentées le 12 janvier dernier, mais il est 
inadmissib'e qu'à l'excephon du vice-président du conseil 
d'Ftat et, si je ne me trompe, du premier président et du 
procureur général de la cour de cassation, aucun des hauts 
magistrats à la tête des cours d'appel et du tribunal de la Seina 
ne puisse recevoir d'indemnités pour frais de représentation. 

Il est inadmissible que ces hauts magistrats soient obligés 
trop souvent d'aller à pied, faute de voiture à leur disposition 
ne puissent recevoir dignement les magistrats étrangers qui 
visitent notre pays ni participer à des congrès ou à certaines 
œuvres. 

Il est vraiment regrettable pen lésine pour quelques cen- 
taines de miliiers de francs. Il importe de dire publiquement 
que ces magistrats ont des frais de représentation particulière- 
ment élevés et que lcur budget en est lourdement grevé. 

Les considérations que je viens d'indiquer ont été considérées 
comme valables pour M. le vice président du conseil d'Etat, 
pour M. le premier président et M. le procureur général de la 
cour de cassation et pour les magistrats de même ordre de 
la cour de cassation, tuais elles ne le sont pas — je me 
demande pourquoi pour les premiers présidents de cour 
d'appel, pour les procureurs généraux de cour d'appel, pour 
M. le president du tribunal de la Seine et M. le procureur de 
la République près le même tribunal. 

I v a là une anomalie inadmissible. 

Qu'on ne vienne pas me dire que j'oppose des catégories 
de fonctionnaires les unes sux autres. Au contrawe, je Île 
répète, je trouve tout à fait normal que le recteur, chef de 
l'Université, perçoive une indemnité pour frais de représenta- 
Lion, mais j'estime inadmissible que le premier président d'une 
cour d'appel, le procureur général près d'une cour d'appel, à 
Paris, comme en province — car it n'y a aucune distinction — 
le président du tribunal de la Seine et le procureur de la 
République près ce même tribunal, qui. eux, incarnent, au 
siège de la cour d'appel, toute la magistrature, toute la justice, 
n'aient pas la moindre indemnité pour frais de représentation, 

Je me félicite que la chancellerie, que M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, partagent mon opinion, mais cela ne 
suffit pus. 

Je suis déjà intervenu dans ce sens, lors de la discussion du 
budget du ministère de la justice, et l'Assemblée m'avait 
approuvé. Evidemment, elle n'avait pas pu augmenter Îles 
crédits. Nous n'avons tont de même pas voulu présenter ure 
motion préjudieielle tendant à empêcher le vote du budget, 
pour une modeste question d'indernité de frais de représen- 
lation. On avait promis de me donner satisfaction. Je constate, 
une fois de plus, que l'on fait des promesses eh séance, mais 
qu'elles ne sont pas tenues, 

Je demande à M. le ministre de la santé publique d'insister 
auprés de son colègue afin que celui-ci use de son antorité 
— et M. le garde des sceaux a certainement une grande autorité 
au sein du Gouvernement pour faire aboutir ce que j'aprelle. 
ral NON pa une reveinbdcation, mais nne simple mesure de 
justice et d'équité. (Applaudissements à gauche.) 


REFUS DE LA CONCESSION DEF SALIFS 
AUX AMICALES DK DÉPORTÉS POLITIQUES 


_M. le président. Mme Rabaté demande à M. le min'stre de 
l'intérieur: 1° en vertu de quels textes M. le préfet de la Se'ne 
a été amené, en date du %1 décembre 1952, à décider « d'invi- 
ter les mairies des arrondissements de Paris à refuser désor- 
lis foule concession de salles » aux amicales des dépoités 
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politqu d'Auschwitz, Birkenan et des camps de Haute- 
il EF Leroux “(ns prétexte que, lors de réunions 
intérieur | soctation des discours à caractere poli- 
1 [ nil € prononce comme sil est possible atix 
ass atiat l'ai déportés de ne as étre amences à 
tra ter oblen qui < Hinposent aux préoccupations de tous 
les Français et plus particulérement aux anciens déportés et 
inteines et aux familles des disparus; 2° quelles mesures àl 
el pour qu t'rapportée la mesure prise par M. le pré- 

fet la n { 
La ! ‘ Î \f le rétaire d'Etat à ln pi sidence du 
‘ | pploanut M. le ministre de Fatérieur, 


M. Jean Médecin, secrélaure d'Etat à la présidence du conseil. 


(4 ue M. le ministre de l'intérieur fait convaitre à 
Mae Habaté en répon \ sa demande : 

Des textes assez nombreux, et aotamiment les lois des 28 plu 
\ e an VE et 20) a 115, l'arrêté des consuls du 12 mes 
don VU, de décret du 106 octolue 1K39 et le décret-Joi du 
2H aval 1929, ont réparti, pour la ville de Paris, entre le préfet 
(! N vit! pie ei pour AE! plupart des attribution: qu}, 
dut | uties commune appartiennent at aire, 

Cet uinsi que le puefet de la See se Groue investi de la 
LEE le disposer d Iles des.mairies, tâche qui, dans Jes 
üuti lotte fuit partie des attributions du maire 

Du purt, l'article 61 de la loi du inril 1884 dispose que 
e Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires 
de la DERTETLENEL Or, l'ulil sation des locaux de la mairie est 
‘ iietlement une affaire de la commune et le conseil mumni- 
Cipal peut prendre à cv ujet des décisions d'ordre général. 

D'autre part, le maire étant, en vertu de Flarti le %) de la 
loi du à avril 1884, chargé « de conserver et d'adiministrer les 
propnetes de la comrune est habilité à disposer des cdifices 
Contnunaux. En tant qu aciministrateur des hiens de la com- 
une, 1 peut prendie toules les initiatives nécessaires en vue 


ae L'utilisation des locaux de la mairie. 
refuser 


1 entre dar poux or propres dl iccepter ou de 
l: iitor satton ollivitces: ses décisions sont don fondées soit 
sur la nature méme de s attribution soit sur des considé- 
ratio mitere ant la sauvegarde des biens dont il à la charge, 


soit sur des considérations d'ordre publie et de neutralité, tels 
qu'ils résultent de la jurisprudence du conseil G'Etat, 
Li prefet de Ja Seine détenant, en vertu des textes ci-desens 


appel les pouvoirs dévolus aux maires. est habilité à donner 
toutes instiuetions quant à l'ulilisation des salles municipales 
ct à s'opposer à celle-i quand les demandes formulées peuvent 
faire craindre que les manifestations projetces ne pri sentent pus 
Un caractore de stricte neutralité. 


M. le président. La I role est à M. Estradère. 


M. Picrre Estradère. Monsieur ?e ministre, je vous remercie 
de voire 1 ponse, nus apres vous avoir eénhlt ndu. nous restons 


malgré les nombreuses références que vous nous 


CON ant FL 
J'his- 


avez donnees, qui remontent d'ailleurs assez haut dans 
tuire, que le prefet de Ja Seine s'est livré à une interprétation 
abusive des textes que vous avez invoqués, 

Y a-t-il des cas où des groupements de déportés politiques 
ont utilisé des salles qui leur étaient concédées dans les mairies 
de Paris, pour y faire des discours au profit d'un parti poli- 
tique ? 

Evidemment non. Done, que peut-on reprocher aux membres 
d'associtions qui ne demandent aucun privilège, mais qui ne 
veulent pas tre traités en citoyens diminués ? 

Les déportés politiques, lorsqu'ils se réunissent, n'auraient- 
ils plus le droit de parler de leurs revendications et des causes 
qui président à la non-satisfaction de celles-ci, à savoir la struc- 
ture même du budget et, partant, n'auraient-ils pas le droit, 
cinon mème le devoir, de condamner, s'ils le jugent bon, la 
politique de tel ou tel gouvernement ? 

Dès lors, n'y aurait-il plus droit de cité dans les salles de 
mairies de Paris que pour les organisations dociles, au nom 
de je ne sais quelle raison d Etat, à la politique gouveruemen- 
tale 4 

Les déportés politiques, lorsqu'ils se réunissent, n'auraient- 
Îls pas le droit, eux qui ont été particulièrement les victimes 
du nazisme, d'évoquer la menace que représente pour eux et 
pour la France, la remise en selle des généraux nazis à Ja 
tête d'une nouvelle wehrmacht, ce qui découlerait de Ja rati- 
divhtion et de l'application des accords de Londres et de 
J'aris ? 

Les déportés politiques doivent pouvoir évoquer ces questions 
librement. 

loute disposition prise et maintenue À leur encontre dans 
ce domaine nous rappellerait par trop les mesures de discri- 
Inination que nous combattions il y a dix ans, dans un combat 
qui devait coûter justement la vie à tant de déportés et des 
souffrances toujours vives dans le corps et l'esprit du petit 
Dormbre des rescapés. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 





ALLÉGEMENT DE L'IMPOSITION A LA SURTAXE PROGRESSIVE 


M. le président. M. Coudray rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'article 34 de la loi 
du 10 avril 1954 portant réforme fiscale autorise le Gouverne- 
ment à prendre par décrets en conseil d'Etat des mesures des- 
linées à alléger l'imposition à la surtaxe progressive, qu'il 
y est dit expre-sétnent que ces décrets « devrout mentionner 
principalement parmi les bénéficiaires de l'allégement les rede- 
\ables qui auront consacré une part de leur revenu à l'éditi- 
cation où à l'acquisition d'immeubles où de parties d'immeubles 
destinés à Fhabitation personne lle ou familiale »; que le légis- 
lateur a méme tenu à préciser que « sont nolamment regardées 
comme sommes épargnées les annuités versées en vue de 
aver l'achat du logement personnel ou familial ou de régler 
Les annuites d'amortissement d'un emprunt contracté pour 
celte acquisition Or, à sa connaissance, cette disposition n’a 
été suivie d'aucun effet alors qu'etle serait incontestablement 
précieuse pour les très nombreuses familles qui supportent de 
lourdes charges pour accéder à la propriété d'un logement 
décent, I lui demande quelles raisons ont jusqu'ici retardé Ja 
publication de ce décret, s'il pense qu'il sera prochainement 
wublié et quelles mesures il envisage de prendre pour en rendre 
es dispositions applicables aux déclarations de revenus acluel- 
lement souscrites par les redevables. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, suppléant M, le ministre des finances et des affaires 
ecconoinHjues. 

M. Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
M. le ministre des finances et des affaires économiques fait part 
à M. Coudray, en réponse à sa question, des observations sui- 
vantes: 

L'article 34 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 — dont les 
dispositions ont élé reprises sous l'article 163 bis du code géné- 
ral des impôts — a effectivement prévu que Fimposition à la 
curtaxe progressive de la partie du revenu conservée par le 
contribuable sous forme d'épargne à partir de l'année 1954 
pourra faire l'objet d'un allégement dont les conditions, les 
modalités et les règles de calcul seront fixées par des décrets 
en conseil d'Etat. 

Ces décrets doivent! préciser également les modalités de récu- 
pération de Fimpôt lorsque cessera l'affectation à épargne. 

Le méme article ajoute que ces décrets devront, en outre, 
mentionner principalement, parmi les bénéficiaires de l'allé- 
gement, les redevables qui auront consacré une part de leur 
revenu à l'édification où à l'acquisition d'immeubles ou de 
parties d'immeubles destinés à Fhabitalion personnelle ou 
familiale, 

L'appiication de ces dispositions soulève un ensemble de 
problemes très Complexes qui n'ont pas, jusqu à piéscut, reçu 
de solutions satisfaisantes. 

a) L'article 35 a expressément visé certaines formes d'épargne 
pour les admettre au bénéfice de l'aliégement ou, au contraire, 
pour ;es en exclure. La définition des autres modalités d'épargne 
qui peuvent être admiéees duit être fondée sur un choix écono- 
mique particulièrement délicat, L'on ne peut, par exemple, 
manquer d'examiner les conséquences économiques très diffé- 
rentes d'une déliuition qu retiendrait comme épargnes les 
disponibilités réservées à des comptes de dépôt ou, au contraire, 
qui admettrait seulement les épargnes investies en placements 
à long terme; 

b) Les dispositions prévues à l’article 34 pourront, dans cer- 
lains cas, interférer avece les mesures fiscales générales prises 
jusqu'à présent pour encourager un cerlain nombre de place- 
ments, et notaminent les investissements de fonds en titres 
publics — réduction de taux de Ja taxe proportionnelle ou 
exonération de la surtixe progressive. Elles doivent donc être 
accompaguées d'une remise en ordre d'ensemble des dispoei- 
tone fiscales intéressant l'épargne ; 

c) Les allégement: de surtaxe progressive envisagés ne pour- 
ront bénélicier qu'aux contribuables qui, du fait de l'impor- 
lance de leurs revenus, sont susceptibles d'épargner, et l'avan- 
tage accordé sera d'autant plus grand que l'épargne sera plus 
forte. Les conséquences de telles dispositions, sur le plan social 
et sur ceui de l'équité fiscale, doivent donc faire l'objet d'une 
attention toute particulière : la surtaxe progressive, en effet, en 
raison même de ses aspects techniques, a toujours été conservée 
à l'abri de mesures discriminatoires, et l'on ne peut, sans 
précautions, porter atteinte à son caractère universel; 

d) La mise en application des allégements prévus par l’arti- 
cle 34 mettra à la disposition de l'administration un recensement 
général des épargnes qui, en lui-même, peut paraître inquisi- 
lorial, En outre, compte tenu des difficultés qui ne cessent 
de s'élever à l'encontre des contrôles fiscaux, le Gouvernement 
ne peut manquer de faire preuve de quelque hééilation à 
mettre en œuvre les procédés de contrôle minutieux et cons- 
fauts que suppose nécessairement, pour Jes contribuables et 
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les établissements intéressés, un mécanime d'allégement fiscal 
visant l'empioi de certains revenus; 

 e) Enfin, en ce qui concerne spécialement les allégements 
prévus el Cas d'affectation d'une parlie du revenu à lédui- 
cation où à l'acquisition d'immeubles, un cerlain nombre de 
difficultés techniques se posent pour L'élablissement des moda- 
htés de récupération de l'impôt, en e1s de vente des immeu 
hles, et sur le point de savoir quel sera le sort de l'impôt 
diff ré en cas de décès du chef de famille. 

Ces diverses questions sont actuellement à l'étude, Dès 
qu'elles auront reçu des solutions satisfaisantes, ie décret prévu 
par l'article 34 de Ja loi du 10 avril 195% — qui, bien entendu, 
comportera toutes dispositions uliles pour régler, conformé- 
ment au væu du Parlement, la situation des personnes qui font 
des efforts pour assurer leur habitaïon personnelLe on celle 
de leur famille — sera soumis au conceil d'Etat et publie. 

M. le président. La parole est à M. Coudrav. 


M. Georges Coudray. Mons'eur le secrétaie d'Etat, je vous 
remercie d'avoir bien voulu me donner aujourd'hui, en réponse 
à la question que j'avais posée à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, des explit tions sur le retard apporté 
à la publicalion du décret prévu par la loi du 10 avril 1954. 

A vrai dire, mes reproches ne peuvent pas s'adresser à vous- 
méme ni à M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques de l'ac'uel gouvernement puisqu'il s'agit d'une loi qui 
date de pres d'un an. 

Vous venez d'expliquer que les mesure< administratives néces- 
saires pour la mise en application de ce texte sont compliquées, 
parce qu'il faudra procéder à un aménagement d'ensemble et 
que, dans ce cadre, vous êtes maintenant amené à exercer un 
certain contrôle local qui, dites-vous, en ce moment, dans le 
pays, rencontre quelques difficuités. 

Je voudrais, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous vous 
rendiez bien comple que ma queshon ne poriait très précisée 
ment que sur les investissements de l'épargne consacree à Ja 
construction de logements. 

J'imagine que sur ce point vous ne rencontreriez pas les diffi- 
cullés dont vous m'avez parlé. Or sur ce point particulier, Ja 
mesure prévue par la loi du 10 avril 1954 est piéine d'intérét. 
Elle encourageait l'épargne — ce n'est pas sans avantage. 
Ben plus, elle l'encourageait à s'investir dans la construction 
de logements, 

C'était là une des bases de Ja politique de construction de 
Jogements des gouvernements précédents, et je pense que c'est 
encore l'opinion de celui-ci. 

Tous ont proclamé que le prob:ème du logement était le pro- 
blème numéro un. 

Cepeudant, je ne vous cache pas qu'à voir avec quelle lenteur 
on applique les dispositions destinées à encourager Ja construe- 
tion de logements, on finit par se demander si le Gouvernement 
ne redoute pas plus qu'il n'espère le développement de la po:i- 
tique du logement. 

C'est pourquoi, monsieur le secrétaire d'Etat, je vous prie de 
vouloir bien considérer que, limitée à cet objet du logement, 
l'application de la loi du 10 avril 1954, qui ne soulève que des 
difficultés d'ordre technique, en cas de vente de l'immeuble, en 
cas de décès du constructeur, doit pouvoir trouver une solu- 
ion. 

En effet, dans le domaine du prèt, it y a bien longtemps qu'on 
a résolu ces difficultés. IH ne me parait pas impo-sible, il ne me 
parait même pas très difficile qu'elles soient résolues en ce 
qui concerne l'allégement de Ja surtaxe progressive, 

d'insiste donc, monsieur le ministre, pour que dans un cour! 
délai les espoies qu'avait fait maître ce texte soient réalisés et 
que la déception qu'ont éprouvée toutes les personnes qui s'in- 
iéressent à la construction de logements soit dissipée, Pour cela, 
j'ai confiance en vous comme en M. le ministre des finances et 
des aïlaires économiques. 


ds D mt 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi adopté par l'Assemblée natio- 
rale, modifié par le Conseil de la République, relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenees du ministère du 
logement et de la reconstruction pour l'exercice 1955 (n°* 10414, 
10487). 

La parole est à M. Courant, rapporteur spécial de la commis- 
Sion des linances,. 

M. Pierre Courant, rapporteur. Mes chers collègues, mon 
Fapport écrit a été distribué. Les observations du Conseil de la 
Bépublique sont nombreuses, mais la plupart sont des obser- 
Valions de forme. Au cours de l'examen des chapitres, nous 








aurons l'occasion de nous arrèler sur frois où quatre d'entre 
elles assez imporlantes pour mériter une discussion, Je donnes 
rai mes explications à ce momentà. 

I n'y a pas lieu de procéder À un exposé général, Afin de 
gagner du temps, je me bornerai à fournir les explications 
nécessaires au cours de l'examen des articles, 

M. le président. Conformément À la decision prise de supprie 
mer la discussion £g nérale des budgets di dépenses, et en 
application de Farticle 59 du réglement, je vais appeler Ass 
semblée à se prononcer sur les concinsions de Ti commission 
sortant sur les seuls articles qui n'ont pas été adoplies par 
es deux Chambres dans un texte identique 


trlicle je 


M. le président. L'art ole 17 est réservé jusqu'au vote des 
chapitres moditiés de lélat A, 


Ture HE MOYEXS DES SERVICES 
re parle. Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 91-11 Services extérieurs, — Rémunérations prile 


cipales : 

- Chiffre voté par l'Assemblée nationale, Æ877,360,000 francs; 

« Chiffre volé par le Conseil de li République, 4876.560,000 
francs, » 

La commission propose d'adopter le chiffie du Conseil d 
République. 

La parole est à M. Estradère 

M. Pierre Estradère. Monsieur le ministre, nous avons été 
fort surpris lorsque nous avons appris la publication du décret 
du 10 fevrier, tendant à supprimer 7% postes de voire mihis- 
lere, 

Ce décret prévoit en effet les enppres<ions suivantes 

Au 1 janvier 1959, S5 postes d'agent de surveillance; au 
{ee février 1955, 333 postes d'architecte, ingénieur, réviseur, 
vériticateur, dessinateur, agents d'vers:i au #9 juillet 105, 
150 postes des mêmes catégories; au 1% decembre 1955, 140 


postes des mêmes catégories; soit, au total, 700 postes sup- 
p'imés. 

Une telle décision nous a extrémement surpris, car elle est 
entièrement contraire aux déclarations que nous avait faites 
votre prédécesseur lors de la discussion en premiere lecture 
du budget du ministère de la reconstruction et du logement, 

Je citerai quelques-unes de ecs déclarations, qui étaient sans 
ambiguité. M. Lemaire avail déclaré: « Une partie non négh- 
geable de notre personnel se rend comme des perspectives 
“imilées qui peuvent lui étre offertes an ministére et en manie 
feste une inquiétude sur laquelle vous avez insisté les uns 
et les autres, Aussi ce personnel cherchetal des situations en 
dehors de nos services, Quelques-uns de nos agents d'ailleurs 
sont sollicités directement et le seront encore davantage pro 
chainement d'entrer dans des organismes d'habitations à loyer 
modéré ou des socictés d'économie mixte qui s'occupent de 
logement, Sans nous opposer à ces departs, il faudrait les 
freiner, car cerlains éléments sont indispensables, 

Nous pouvons lire plus loin au Journal officiel: « Ainsi, le8 
licenciements de pet ! dont on parle se rédu<ent jrati- 
quement à rien, H n'y a pas de problème de licenciement des 
effectifs. » 

Après ces belles déclarations, on aurait pu penser que votre 
prédécesseur allait prendre des dispositions pour s'attacher 
effectivement et durablement ce personnel si souvent loué pour 
les services qu'il rend, 

Mais, lorsque nous avons proposé, par exemple, comme une 
des mesures permettant d'atlacher ce personnel au ministere, 
que celui-ci soit tilulurisé à Fanciennelé, votre préderessenr 
a répondu: « Je vous dis tout de suite, mes chers collegues, 
que je ne suis pas du tout favorable à La titularisalion à 
l'ancienneté, » 

Je pourrais vous faire encore d'autres citations qui vont 
dans le méme sens, Ainsi, cette fois-là, la promesse avait €t6 
faite, non pus dans h Vazue, Falls at be, HCoup de Preciston, 

Ces déclarations datent du 27 janvier. Et pourtant quafurze 


e Ja 


jours après, et alors que le Gouvernement n'était plus qu'intés 

rimaire, le décret dont je viens de vous parler est sorti. 
Certes, on peut objecter que supprime! 1) postes ce n'est 

pas supprimer 700 emplois, tous les po les supprimés n'étant 


pus pourvus, Un tel raisonnement serait trop simple et il y 
a là une astuce que nous avons le devoir de mettre à pu. 


Les conditions d'insécurité d'emploi de Ia majorité des 
agents du ministère sont telles que nombre d'entre eux sont 


«menés à quitter Je ministère des qu'une occasion apparente 
ment meilleure se présente à eux. Ainsi, l'opération se déroule 
en deux temps. 

Premier temps: on ne fait rien pour retenir les agents à 
leur poste, où les occupations, cependant, 1% Inanquent pas 
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pri 1 nil de personnel — tout le monde en à tion et du logement sur celle des fonctionnaires des autres 
coti l | tatso protir lesque iles tous les créhts adinint-trations 
alluctés en 194 ou ministère de la reconstruction n'ont pu Nos collègues du Conseil de la Répulique ont attiré votre 
être uw attention, monsieur de ministre, sur ce point, Peut-être ai-je mal 
b) ‘1 x: quand le poste est ainsi rendu vacant, lu, mais je n'ai pus relevé que vous leur ayez apporié une 
er qui est ° pour une partie des 740 postes visés par le réponse précise sur vos intentions à ce sujet. 
decret du fu f on le supprime en ajoulant Vous voyez, Nous atmerions done savoir ce que vous pensez de l'extension 
il ! \ pas | cieture de la prime de rendement à tout le personnel de votre minis- 
\ de ! | quelles surprises n'aurons-nons pas icre, ce qui serait aussi un moven de vous attacher ce persone C 
qi ini le $ octobre prochain, en applicaton vel. Quelles dispositions comptez-vous prendre, qui ne soient 
‘ I vresent budget, le programimne qui détermi- pas de simples promesses, afin que tous les agents bénéticient 4 
nera “if | . de Ta rec truction de cette prime ? 
pou | \ définitive des créances de dommages de J'espère qu'en prenant la parole sur ce chapitre, je suis 
t intervenu, cette fois-ci, à bon escient. 
] le d'autant plus que tre prédécesseur, monsieur le M. le president. l’ersonne ne demande plus la parole ?.…. 
e nou + us > æ pue des eflechfs futur M. Pierre Estradère. Vous ne le répondez pas souvent, Imons 
t [l | RELR cie | \irils , 
| put | [l Lit [lat MM 4441 "7 jutix n laquelle | de mt st ] met : . 7 " . 
il probléme de lecenciement, il était question de pr E : mets aux voix le chapitre 31-12, au chiffre - 
i ‘ Ï t va quatre années à venir, le nombre pa en gs . ; 
à 1 | F ee f " - vait_il = 4 r ie caapilre 11-12, nus aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 1 
se produ vw nouvelle chute qui réduira ces effectifs à M. le président. « Chap. 31-31. — Dbommages de guerre, — E | 
TT ” ii Conmmissons de juridiction, — Rémunérations principales, 5 
rs ù me + t nas de conclusions définitives. celles-ci indemnités et Vacations: 
devant être arrôtées par la commission Pelissonier en février. « Chiifre Voté par l'Assemblée nationale, 39.500.000 franes. 
réces À = eur le ministre. nous dire si ces concu « Chiffre voté par le Conseil de la République, 39.4%.000 
‘ o At Le nosét et. dans l'aftirmmative, nous les faire francs, » 
pee | La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 
hi itnié den le notre motion, adoptée à l'unani Personne ne dernande la parole ?.… 
1! ' put la cu [EL Mit «tt la reconstruction, Pense Z-VONISs Je mets aux voix le chapitre 31-51, au chiffre de 39.499.000 
obtenir du Gouvernement l'abrogation du décret du 10 février me + . hé à x . : 
ou bé dire queiles pmnesures Vous complez grenure pour que - chapitre 31-31, mis aux vois avec ce chiffre, est adopté.) 
ls pconls « e décret soient maintenus à leur poste M. le président. « Chap. 3742. — Liquidation du service des 
par moven où par un autre ? constructions provisoires, — Règlement des conventions, mar- 
La motior, adoptée À l'unanimité par la commission de la ches. factures et litiges divers non soldés au 31 décembre 1954: 
reconstruction dans sa séance du 9 mars dernier dispose, en « Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 496.000 franes. 
elle! « (Chiffre volé par le Conseil de la République, 495.000 
La mutnission de ja reconstruction, des dommages de francs. » 


guerre et «ou 


logement, émue par les dispositions du décret 
n° 2 du 10 fevrier ME 


, pris par le gouvernement démis- 
£ioti e et portant suppression  d'emplo dans différents 
cer civil dl l'Etat proteste contre la sHppresston de 


Ta) mistes dans li rvices du ministere du logement et de Ja 
reconstruction, Inesinme qui va à l'enrontre des engagements 
pris dans les termes suivants par l'ancien ministre du loge 
ment et de la reconstruction au cours du débat budgétaire : 

14 | norements de personnel dont on parle se réduisent 
pratiquement à rien. M n'v a pas de probleme de heenciements 
des effectifs Journal afliciel, Assemblée nationale, 3° séance 
du 27 janvier 1955, page JM, 

La commission demande an Gouvernement de prendre les 
mesures nécessaires, soit pat l'abrogation uu décret susvisé, 
soit par tout auire moven pour que les engagements antérieu- 
‘Assemblée soient respectés et qu'il me soi 

Pontolols. » 


rement pris devant | 
pas pro dé à des licenciements par suppression ( 
(A) maudissements à l'extritone-qauc he.) 

M. le président. [a parole est à M. le ministre Au Jogerment 

M, Roger Duchet, monmivtre de la reconstruction et dn loge- 
mont di ouh uilera qu celle dl SUUSSHMr Se di: ontat rationnel- 
lement, C'est pourquoi je répondrai à M. Fstradère lorsque 
l'article 16 Les, qui traite plus particulièrement du personnel, 
vendra en discussion 

M, Pierre Estradère, Je 
proces e An ce min nt là, 
rermereot® «l avaulne de votre reprise, 

M, te président. Personne ne demande pus la parole LL: 

Je mets aux voix le chapitre 31-11, au chiffre de 4.536.3%60.008 
fran 

(Le chapitre A1-A1, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté } 

M. le président. Chap. 91-12. — Services extérieurs. — 
Indemmaites et allocations diverses : 

« Chiffre voté par PAS imblée nationale, 1360440000 franc: : 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 1554142.000 
fr imrs 

La rommussion propose d'adopter le chiffre du Conseil de Ja 
Répablique 

La parole est à M. Est lère. 

M. Pierre Estradère. Àn cours de la discussion en première 
lecture, nous avions demandé que la prime de rendement soil 
aweuts du ministère, Or, elle n'a été accor- 
techniciens, comme l'indique le Journal 


permettrai de vous rappeler vote 


morrsteur le miiustre, € je vous 


attribuce à tous Îles : 
dée qu'aux titulaires 
officiel du 27 janvier, page JS, 

Les personnels temporaires et des service administratifs 
sont victimes d'une injustice en restant exclus du bénéfice 
de celle prime 

NM serait éqnitable de faire cesser cette regrettable disparité et 
d'aligner la situation des agents du ministere de la reconstruc- 





La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 

Personne ne dermande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 37-02, au chiffre de 495.009 
francs. 

(Le chapitre 3742, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 97-03. — Dépenses de documentation 
et de vulgarisation : 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 28.999.000 franes. 

« Chitlre voté par le Conseil de la République, 28.988.000 
francs. » 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 

Personne ne dermande la parole ?… 

Je mets aux voix le chapitre 37-03, au chiffre de 2S.998.009 
francs. 

Le chapitre 27-403, mis aux voir arec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 37-31: Expertises et constats des 
dommages de guerre : 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 198.246.060 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 198.215.000 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 37-31, au chiffre de 19S.215.000 
frunes. 

(Le chapitre 37-21, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.} 

M. te président. « Chap. 4622 — Subventions aux eoopéra- 
lives et associations syndicales de reconstruction, aux coopé- 
ratives de reconstitution mobilière et aux associations syndi- 
cales de remembrement, — Travaux de remembrement : 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 1.368 millions de 
francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.267.999.000 
francs. » 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 46-22, au chiffre de 1.367.999.000 
francs. 

(12 chapitre 46-22, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.j 

M. le président. J'appelle maintenant l'article {® avec les 
chiffres résultant du vote des chapitres modifiés de l'état A, 

La commission propose d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi comen: 

« Art, #9, — Il est ouvert au ministre de la reconstruction 
et du logement pour l'exercice 1453, au titre des dépenses ordi- 
baires, des crédits s'élevant à la somme de 12.414.289.00 francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 10.919.438.000 francs, au titre II: Moyens 


des services 
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« Et, à concurrence de 1.494.851.000 francs, au titre IV : Inter- 
wentions publiques, 
conformément à la répartition par service et pur chapitre filju- 
pant à l'état A annexé à la présente joi. » 

l'ersonne ne demande la parule ?… 

Je mets aux voix l'article 1*. ainsi rédigé. 

M. André Lenormand. Le groupe communiste vote contre, 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, el adopic.) 


[Artu le 2.1 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote du clu- 
pitre modifié de l'état B. 


Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
5° partie. — Logement et urbanisme. 


« Chap. 25-46, — Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- 
trees. D] 

Le Conseil de la République a adopté conforme le chiffre de 
J'autosisahon de programme. 

« Credit de payement : 

« Chiffre voté par ;’Assemblée nationale, 1.050 millions de 
francs ; 

« Chiffre volé par le Conseil de la République, 1.049.998.000 
francs, » 

La commission propose d'adopter le chiffre du Conseil de la 
Ecpublique, 

l'ersonue ne demande la parole ?.. 

Je mets «aux voix le chapitre 55-16, au chiffre de 1.049.998.000 
{ranes, pour le crédit de payement, 

(Le chapitre 55-46, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 2 avec les chif- 
fres résultant du vote du chapitre modifié de l'état B. 

La commission propose, pour l'article 2, d'adopter le texte 
du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi €oneu : 

« Art, 2, — 11 est ouvert au ministre de la reconstruction 
et du logement, pour l'exercice 1955, au titre des dépenses en 
capital, des crédits de payement s'élevant à Ia somme de 
3.182.661.000 francs et des autorisations de programme s'élevaut 
à la Somme de 2.704.41XI.(Xx) francs. 

« Les crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

« Au titre V: Investissements exécutés par l'Etat, à concur- 
rence de 2.152.661.) franes pour les crédits de payement et 
de 1.201.400.000 francs pour les autorisations de programme ; 

« Au titre VI: Investissements exécutés avec Le concours de 
d'Etat, à concurrence de 1 milliard de franes pour les erédits 
de payement et de 1.500.9%).00) de francs pour les autorisations 
de programme, conformément à la répartition par service et 
par chapitre figurant à l'etat B annexé à ka présente loi. » 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

M. André Lenormand. Le groupe communiste vote contre, 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de la Republique. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 3, — Il est ouvert au ministre de la reconstruction et 
du logement, pour le payement en 1955 des dépenses afférentes 
à la réparation des dommages de guerre, des crédits s'élevant 
à la somme totale de 243.867 millions de franes répartis confor- 
mément à l'état C annexé à la présente loi. 

« Le erédit ouvert pour la mobilisation et le remboursement 
des titres à trois, six et nenf ans émis par la caisse autonome 
de la reconstruction est majoré d'une somme égale à la valeur 
nominale des titres reçus en payement des droits de mutation 
par décès sur certains biens affectés par des événements de 
guerre par application de l'article 11, paragraphe 3, du décret 
n° 52-972 Qu 30 juillet 1952. 

« Le ratlachement des majorations de crédits an chapitre sns- 
Visé sera effectué par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiqnes et du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. » 

La parole est à M. Lenormand. (Applaudissements à l'er- 
trème qauche.) 

. M. André Lenormand. Monsieur le ministre, ainsi que j'ai eu 
l'occasion de vous le dire avant-bier, il serait important que 
les sinistrés connaissent votre position an sujet de leurs reveli- 
dicwions, 

En effet, lorsque le budget a été voté en première lecture, un 
autre ministre était en fonctions. Or, étant donné que le budget 
voté en première lecture comporte des crédits notoirement 
insuffisants, en diminution considérable sur ceux de l'anixe 





! 





dernière, il serait bon que vous indiquiez quelle sera votre 
politique en matière de reconstruction et que nous sacitons 
si vous allez vous contenter d'assurer la marche de vutre 
ministère avee ces crédits insuffisants 

Le groupe communiste s'est opposé de toutes ses forces, en 
preinivre lecture, au vote d'un budget comporlamt des credits 
iso tisants, avait noiumnmment demandé la disjonchion de 
l'état D pour obliger le Gouvernement à déposer une lelire 
rectiticative prévoyam d'autres crédits 

Malheureu-ement, notre proposition avail éié repoussée par 
514 voix contre les tot voix des groupes communiste et pro- 
gressiste, ce qui revient à dire que dans cetle Assemblée où 
l'on parle beaucoup de l'intérêt porté aux srstres, lorsqu'il 
s'anit de meitre les acies en accord avec les paroles, une fois 
de plus, le groupe communiste et le groupe progressisie se 
sont Uouvés seuls pour défendre véritablement les sinistrés, 

J'avais en également l'occasion de souligner que, plus encore 
que les années précédentes, le budget qui nous était proposé 
était vraiment uu budget de hquidation des dommages de gnerre 
au sens péjoratif du terme, J'observais que, sans remonter a 
delà de 195%, à! n'était pas mauvais de rappeler que sur les 
261.500 millions de crédits votés au début de l'année, 8387 mile 
lions avaient été annu'és, ce qui remenait ainsi le montant 
réel des crédits à 253.113 millions. 

En 1954. les crédits affectés à la reconstruction et à l'indem- 
nisation des dommages de guerre altteignaient 252.700 ruillions, 
soil déjà S milliards 809 millions de moins qu'au début de 1453, 

Pour 1955, la majorité de cette Assemblée, c'est-à-dire, en 
l'occurrence, tous les groupes, sauf le groupe communiste et 
le groupe progressiste, a accepté les chiffres du Gouvernement, 
au total 1% milliards S67 millions de francs, soit 62 milliards 
633 millions de moins qu'en 193 et 53 milllurds 53 millions 
de moins qu'en 1454. 

Quant aux autorisations d? programme, leur montant tombait 
de 233 milliards en 195% à 222 milliards 471 millions en 1%, 
co 12 milliards 529 millions en moins, alors que chacun sait 
qu'en 195% l'insuflisance des autorisations de programme à 
entrainé i'inutilisation de certains crédits de paverment. 

M. Menri Thamier, \oulez-vous me permettre de vous jnter- 
rompre ? 

M. André Lenormand. Volontiers. 

M. Henri Thamier. J'apprends, comme certains de mes col. 
lègues, que des crédits ont été inublisés, Je voudrais attirer 
l'attention du rninistre sur la silualion vraiment rezrellable 
de certains sinistres du département que je représente et pus 
particulièrement ceux du village martyr de Frayssinet-le-Gelat, 

I v a onze ans, la division Das Reich est passée dans cette 
localité, y a exécuté 22 personnes, détruit de nombreuses mai- 
sons et causé des dégäts mobiliers considérables. Rien où à 
peu près n'a été fail pour venir en aide à ces sinistrés qui 
le mwritaient bien, malgré plusieurs déimarches tant sur le 
plan départemental que sur le plan national. 

Je voudrais, monsieur le ministre, qu'à l'avenir on ne garde 
pas les crédits inulilisés et que l'on vienne en aide aux vic- 
times de la barbarie nazie, (Applaudissements à l'ertrêème 
gauche.) 

M. André Lenormand. Lors de la premicre lecture, nous 4#v0rs 
eu l'occasion de signaler à votre prédécesseur, monsieur Île 
ministre, des cas analogues dans de nombreux départements. 

Les chiffres que je viens d'exposer se passent de tout com- 
mentaire et nous fixent sur la valeur des promesses gouverne- 
mentales, si souvent répétées, selon lesquelles la part faite aux 
sinistrés serait d'autant plus grande que l'économie nationale 
serait en état d'expansion. 

C'est un slogan que l'on répétait chaque fois à l’occasion des 
discussions du budget de la reconstruction. 

L'on faisait miroiter aux veux des sinistrés qu'au fur et À 
mesure de l'expansion économique, la part qui leur serait 
réservée sur le Puget serait plus importante, Les chiffres que 
je viens de citer montrent que c'est exactement le contraire 
qui a élé fait cette année. 

Ainsi, la politique gouvernementale actuelle en matière d'ap- 
Wication du slogan: « Priorilé aux sinistrés et logement pro- 

lème numéro un », s'avère-telle dans les faits un immense 
bluff. 

Par g- à 1954, les erédits de payement afférents à la 
ligne « indemnités pour recoustruction des immeubles de toute 
nature » se trouvent ramenés de 140.7N) millions à 117.689 mil- 
lions de francs, accusaut ainsi une diminution de 23.011 mil- 
lions de francs. 

Ce crédit, affecté aux immeubles de toute nature, concerne 
à la fois les immeubles d'habitation, ceux des services publies, 
ainsi que les immeubles industriels, commerciaux et agricoles, 

Ce n'est un secret ponr personne que. grice au véritable 
scandale des enr hafionales, tous les propriétaires de 
grands immeubles industriels et commerciaux sont indemnisés 
depuis longtemps. H en est d'ailleurs de même des plus grandes 
exploilalions agricoles. 
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Une premicre tranche de 19 millions a été attribute à la 
connue € “wtobre dei dcr, Ihiul À l'avis des architectes 
et dl entrepreneurs, ces 19 millions couvrent seulement! Ja 
mio! li trauvaux d reparation envisagés 

Ati \uit-on ce seardal qui Consisitée à ne pas utiliser des 
crédus au cours de l'année 1954 alors que les attributions pour 


les réparations groupées ont été notoirement insuftisantes. 

J'ai tenu à donner cet exemple précs pour indiquer com- 
bien est mauvaise la polilique actuelle du ministère de la 
reconstruction 

J'ait dit tout à l'heure que ce sont les petits sinistrés qui ont 
cti pénalises du retard et de l'insuffisance de: crédits, mais 
que par contre les gros sinistrés ont été inlemnisés rapidement 
et en espèces Quant aux petits, la plupart n'ont qu'un seul 
recours actuellement, c'est d'attendre ou de faire la réparation 
à leurs frais, ou encore de dermander à être indemnisés en 
titre ivec ce que cela suppose comme perte d'argent pour ces 
vwetite gens, 

L'aitleurs, le ministère de la reconstruction et du logement 
se charge bien d'inciter les sinistrés à une telle solution de 
désespoir en compliquant pour eux les formalités administra- 
lives el en repoussant continuellement leurs demandes de 
Jiurite 

Celle évasion des petits et des moyens dommages vers le 
payement en litres se trouve confirmée par le fait que les 
demandes de ŒUtre sont toujours supérieures, non pas 
aux prévisions du ministre de la reconstruction, qui sait à quoi 
Sen tenir sur le problème, mais aux prévisions budgétaires. 

En eflet, le rapport présenté par M. Gaubert en premnère 
lecture au nom de la commission de la reconstruction était 
significatif à ce point de vue, puisqu'il indiquait qu'en 193 
les prévisions de remboursement en titres ont élé dépassées 
de 4,487 millions de francs, et en 1954 de 14.325 millions de 
francs. 

IH est à noter que ces dépassements de crédits pour le rem- 
boursement des tres ont été faits au détriment du rembour- 
sement en espices des prioritaires ou de ceux qui auraient pu 
l'être. C'est ainsi qu'en 1954, 11.109 millions de francs ont été 
rognés sur la reconstruction des immeubles d'habitation pour 
être virés au chapitre « Remboursement des titres ». 

I convient de noter égalemert que de toute évidence les 
4 milliards de francs prévus pour le remboursement des titres 
en 1955 seront insuflisants puisqu'il en a été remboursé plus 
de 99 milliards en 1954, et cette insuffisance a été dénoncée 
sur tous les banes de l'Assemblée lors de la discussion en pre- 
imière lecture. 

Malheureusement, Ja diminution des crédits de la ligne 
concernant la reconstruction des immeubles de toute nature 
n'est pas la seule et n'est pas non plus la plus importante en 
ce qui concerne la reconstruction des immeubles d'habitation. 

Les avances aux associations syndicales et aux coopératives 
de reconstruction pour la construction d'immeubles d'habita- 
on sont ramentes de 51.222 millions de francs en 1954 à six 
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milliards de francs en 1953, soit une diminution de 28.322 mil- 
Lons de francs. hd 

Au sujet de ces habitations construites par les associations 
es et les coopératives de reconstruction, autrement ait 
nous ferons observer que les dépu- 
pas montrés favorables à cette 
Sahis 


syndical 
des immeubles préfinances 
tés communistes ne S'élaient 
méthode de reconstruction qui consistait à reconstruire 
l'accord préalable du sinistré et à réduire d'autant le nombre 
des prioritaires pouvant reconstruire leur maison d'habitation 
selon leurs propres besoins et leurs propres gouts. 


Le fait aujourd'hui que le ministre de la reconstruction soit 
nli t d'abandonner cette méthode dite de confection, de 


{ RANRIERI EL 
teconstruction starmiard, n'est-il pas la meilleure démonstration 
que nous avions raison, conmussant mieux que le ministre 
d'alors les aspirations des petits et des Muvelis sinistres ? 


Wes chers collègues, nous ne pouvons toutefois admettre 


que cette unportante diminution de crédits de prétinancement 
e traduise par une perte sèche pour les sinistres, Bien au 
contraire, ce retour an bon sens que constitue la fin du pré- 
linancement doit permettre un accroissement notable des cré- 
dits de reconstruction pour les immeubles de toute nature et, 
partant, un large déve loppement des priorités, avec une priorité 
spéciale pour les plus modestes sinistrés dont la seule créance 
est constitute par leur propre maison d'habitation, et égale- 
ment pour les pelits et les moyens sinisrés dont l'habitation 
re-le encore à reparer, * | 

Sur ce point, monsieur le ministre de la reconstruction, il est 
bon que nous vous répélions ce que nous avons déjà dit à vos 
prédécesseurs, à savoir que le plus grand scandale de la 
reconstruction, à l'heure actuelle, est l’état dans lequel on laisse 
des immeubles d'habitation partiellement sinistrés à la Lhéra- 
tion et dont les dommages se sont aggravés, se sont multipliés 
par le fait que des crédits suffisants n'ont pas été accordés 
pour les réparer d'urgence. 

Certes, un certain nombre d'entre eux ont été mis hors d'eau 
ou hors d'air, mais il en reste encore à mettre hors d'air, et 
surtout hors d'eau. 

En n'efflectuant pas ces réparations le plus rapidement pos- 
sible, on accroit l'importance dun dommage et, an lieu de repa- 
rations partielles, ce sont des reconstructions totales qu'ii fauura 
entreprendre, par conséquent assumer une dépense plus itpor- 
tante. 

Ainsi, en totalisant les diminutions de crédits concernant l'ha- 
bitation comparativement au budget de 1954, nous arrivons 
aux chiffres suivants: immeubles de toute nature, 23.014 mil- 
lions de franes en moins; programme préfinancés, 28.322 mil- 
lions de francs en moins; soit, au total, 51.333 millions de 
franes en moins pour la reconstruction des immeubles d'habi- 
lation. 

A ces chiffres nous devons d'ailleurs ajouter les 6 milliards de 
francs en moins sur li ligne « Travaux de voirie et de réseaux 
d'assain'ssement et de distribution d'eau, de gaz et d'éleciri- 
cité », tant il est vrai que la remise en état de ces divers élé- 
ments doit suivre, pour le moins, le rythme de la reconstruc- 
tion immobiliere. 

Nous arrivons ainsi à une diminution totale, en ce qui con- 
cerne l'habitation et ses annexes, @e l'ordre de 57.333 millions 
de francs pal rapport ü 1954. 

Mes chers collègues, comme j'ai eu l'occasion de le souligner 
lors de la première lecture, le groupe communiste e-time impos- 
sible d'accepter de te's crédits sans se déconsidérer aux yeux 
des sinistrés, de ces braves gens qui ont le plus souffert des 
operalions de débarquement et de libération de notre terri- 
luire national, 

C'est pourquoi nous n'avons pas voulu voter un tel budget. 
C'est pourquoi nous avons invité nos collègues à s'opposer avec 
nous à une telle insuffisance de crédits. Nous avons le regret, 
comme je l'ai signalé au début de cet exposé, d'avoir été les 
seuls à voter une demande de disjonetion. 

Monsieur le ministre, il a été beaucoup parlé de la rapidité 
avec laquelle se ferait la reconstruction dans Favenir, malgré 
les dirminutions de crédits dont je viens de faire état. 

Ce qui est cerlain, c'est que les crédits non utilisés au cours 
de l'année 1954 auraient pu l'être si l'on avait liquidé rapide- 
ment les dossiers de réparation, si l’on avait indemnisé ces 
sinistrés immobiliers qui ont eux-mêmes fait un effort financier 
en réparant leurs maisons, croyant aux promesses des gou- 
vernements précédents, green selon Jlesque:les l'Etat tien- 
drait compte à l'égard de ces sinistrés de leur eïlort, en les 
indemnisant rapidement, 

Gr, ils ne sont pas encore indemnisés, Plus grave encore, 
d'après les textes actuellement en vigueur, ils ne seront indem- 
nises que sur la base des factures de réparations et des devis 
des entrepreneurs, c'est-à-dire avec de l'argent fortement 
dévalué. Autrement dit, ces sinistrés ne seront guère rem- 
boursés que dans la proportion de 15 à 20 p. 100 du prix de 
leurs réparations. 

Nous he pouvons pas admettre une telle politique et il serait 
important que vous vouliez bien, monsieur le ministre de Ja 
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reconstruction, nous dire quelle va être votre politique au cours 
de cette année, nous dire si vous allez voæs en tenir seulement 
à la cadence de vos prédécesseurs ou si au contraire vous 
allez appo:ter un sang nouveau dans ce ministère en deman- 
dant au ministre des finances et au président du conseil de Jui 
attribuer des crédits plus importants en cours d'année, afin que 
la réparation des dommages et la reconstruction s’opérent à 
une cadence plus rapide. 

lelles sont, monsieur Je ministre de Ja reconstruction, à l'ac- 
casion de cette deuxième lecturs, les questions que je v ulais 
vous poser au nom du groupe communiste, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole ce: à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement. 

M. le ministre de ia reconstruction. Je répondrai briévement 
à M. Lenorimand, d'abord que je suis entièrement so:idaire 
de mes prédécesseurs ct que je rends hommage à leurs efforts 
en faveur de ja reconstruction. 

Je veux également lui rappeler quelques chiffres. Dans les 
trois Années qui viennent, nous engagerons pour les sinistres 
hoimobiliers 465 milliards de travaux, dont 65 milliards sur 
ütres, et pour ectlte année 115 milliards 

Pour l'indemnisation des dommages mobiliers, les crédits 
étaient, l'annee derricre, de 16 milliards; ils sont de 50 mil- 
liards cette année, 

La masse totale des crédits est passée de 20% milliards l'an 
dernier à 241 milhards cette année. 

C'est un effort considcrable, Les crédits sont largement sufñ- 
sants pour lancer, à partir de cette année même, toutes Îles 
oneralions qui sont techniquement prêtes, et pour payer à 
guichets ouverts toutes les opérations réalisées. 

Voilà limnovatien essentielle du présent budget. 

Elle marque une élape décisive dans notre reconstruction. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5. 

M. André Lenormand. Le groupe communiste vote contre, 

M. Jean Guitton. Le groupe socialiste vote également contre, 

(L'article 3, mis aux voir, est adopte.) 


[Article 4.) 


M. le président. L'arlivle 4 est réservé jusqu'au vote des 
lhynes modifiées de l'état D. 

ETAT D 

« $ 1°. — Indemnités et avances payées aux sinistrés: 

« 1° Inderanitées peur reconstruction des humeubles de tonte 
ualure (loi du 28 octobre 1946), » 

Le Conseil de la Republique à adopté conforme le chiffre de 
l'autorisation de programme. 

Autorisation de parement : 

Chiffre voté par l'Assemblie nationale, 117.639 milliuns de 
francs : 

; Chiffre voté par le Conseil de la République, 117.688.99S.00) 
rancs, 

La ccmmission accepte le chiffre An Conseil de la République. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix la ligne 1°, avec le chiffre du Conseil de 
la République, 

(La ligne 1°, mise aux voir avec ce chiffre, est adoptée.) 

M. le président. « 3° Indemnités pour reconstitution des biens 
aul'es que ceux Visés aux 1° et 2°: cheptel, matériel agricole, 
inlustriel, commerc'al, artisanal (loi du 28 octobre 1946). » 

Le Conseil de la République à adopté conforme le chiffre de 
l'autorisation de programme, 

Aulorisation de payement : 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 15.200 millions de 
francs ; 

: Chiffre voté par le Conseil de la République, 15.199.999.000 

FANnCs, 

La commission accepte le ch'ffre du Conseil de la Républ que, 

M. Coudray, au nom de la commission de la reconstruction, 
des dommages de guerre et du logement, saisie pour avis, à 
déposé nn amendement n° { tendant à ramener le crédit prévu 
à celle ligne à 15.194.900.00k) francs. 

La parole est à M. Coudray, président de Ja commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement, 

M. Georges Coudray, président de la commission de la recons- 
traclion, des dommages de querre et du logement. Monsieur Je 
ministre, mes chers collègues, le Conseil de la République a 
réduit le chiffre de cette ligne de 1.000 francs, à titre indicatif. 

H a donné à cette réduction indicative une signification de 
protestation contre une circulaire prise par le ministre de la 
reconstruction et des dommages de guerre et qui concerne une 
hotion nouvelle dans liademnisaton des dommages de guerre 
de ceilaines catégories de sinistrés, nolamameut les hôteliers. 





La notion nouvelle dite « d'usure normale » est un abattement 
nuuveau apporté à l'indemnité de dommages de guerre, 

La commission s'est émue et elle m'a unanimement demandé 
de protester très énergiquement contre cette circulare, contre 
son principe et contre ses dispositions, 

Qu'est-ce que cette usure normale ? I s'agit pour le ministère 
de Ja reconstruction de tenir compte dans Findemnisation des 
sinistrés, notamment des snistrés hôteliers, de Fuswe qui 
serait intervenue si le bien n'avait pas été l'objet de réquisition 
où d'occupation et s'il avait, par conséquent, subi son uswe 
normale. 

N'allez pas, mes chers collègues, chercher dans la loi du 
2S octobre 1946, qui est la base de la législation sur les dom 
mages de guerre, le fondement d'une telle disposition, Vous ne 
le trouveriez pas. NH s'agit d'une notion nouvelle, 

Non pas pourtant que le législateur de l'époque ne se soit 
riéoccupé de rechercher quels abattements seraient apportés 
aux indemnités de di minages de £guerre, Il avait même pievu 
un abattement de vétusté, Mais en aucune manière 11 n avait 
prévu d'autres abattements. 

Pourtant voici qu'en 1951, par conséquent après cinq années 
d'applcation de la loi du ?2< octobre 1946, surgit une notion 
nouvelle, non par une modification de a loi, mais par le tru- 
chement d'une circulaire du ministère de la reconstruction. 

La commission de la reconstruction a déjà protesté contre la 
moditicalion de la loi, dans son esprit et dans sa lettre, par le 
hias de circulaires, mais en ce qui concerne cet abattement, 
elle tient à dire que lon est allé contre la volonté du lég.s- 
lateur. 

Vous tous, mes chers collègues, qui avez suivi cette discus- 
sion en 1946 et qui avez eu depuis lors l'occasion d'étudier sa 
mise en application dans vos départements, vous savez que le 
législateur avait prévu un maximum d'abattement de veétusté, 
I a ainsi montré qu'il voulait que ne soit pas apporté d'autre 
abattement, et que cet abattement lui-même ne dépasse pas 
un certain taux. 

Et cela se conçoit, car il s'agit, non pas de reconstituer Île 
pays dans l'état où il se lrouvait, mais de reconstruire ce qui 
clait vetuste, 

Telle était la conception du législateur en 1946. 

Qu'aujourd'hui on puisse opérer un abattement nouveau, 
c'est une surprise pour le législateur; pour les membres de Ia 
commission de la reconstruction c'est plus qu'une surprise, 
c'est une indignation, 

C'est que les conséquences en sont graves, Elles ne seraient 
pas graves ei on était resté au taux de 1451; mais Voici que 
cetie circulaire de 19514 qui prévoyait un abattement de 1 à 
3 p. 100 vient soudain, au cours de l'année 1954-1955, de porter 
ce taux d'abattement à 15 p. 100, 

. Vous imaginez alors aisément la situation du sinistré qui 
subit d'abord un abattement de 20 p, 100, taux maximum géne- 
ralement appliqué à l'hôtellerie, auquel vient s'ajouter un nou- 
ve] abattement de 15 p. 100, et qui voit ainsi le montant de son 
indemnité de reconsülution à l'identique réduit de 35 p. 100, 

Vous imaginez sans peine qu'une telle disposition apporte à 
la reconstitution du bien non seulement une gène, mais uhe 
difficulté souvent insurmontable, 


M. Maurice Viollette. Le circulaire n'a pas de valeur légale. 


M. le président de la commission de la reconstruction. l ne 
c'reulaire ne devrait pas avoir de valeur légale, monsieur 
Viollette, mais nous nous trouvons devant cette situation, 

Les conséquences en sont graves surtout parce qu'elles attei- 
gnent un secteur de notre économie particulièrement touché, 
Songez à l'hôtellerie de toutes nos stations balnéaires siluccs 
sur toutes nos côtes, Toutes sont éprouvées et certaines d'entre 
elles se trouvent aujourd'hui dans l'impossibilité de se recons- 
tituer, alors qu'elles appartiennent à l'un des secteurs de notre 
économie qui, en raison des importations de devises, est sins 
doute de premiére valeur, 

Aussi bien, tant en ce qui concerne la simple équité à l'égard 
des sinistrés qu'en ce qui concerne l'économie de no're pays, 
nous nous trouvons en face d'un texte que nous réprouvons €t 
que nous demandons au Gouvernement d'abroger. 

J'ai voulu simplement, au nom de la commission de la 
reconstruction, en portant l'abattement de mille francs à cent 
mille francs, demander à M, le ministre de la reconstruction et 
da logement de répondre avec précision aux questions sui- 
vantes : 

S'engage-t-il à abroger la circulaire du 14 février 1955 ? S’en- 
gaget-il à abroger l'abattement d'usure normale ? S'engage-t-1l 
à prendre contact avec es organisations intéresstes pour 
rechercher, dans l'application d'un abattement qui, sans doute, 
hien que cette notion soit nouvelle, peut dans certaines ciréons- 
tances être justifié, un modus virendi, un texte nouveau suscep- 
tible de ne pas compsomettre la reconstitution de ce secteur 
de notre économe et de ne pas mainten'r l'injustice, l'iniquité 
grave créée par les textes auxque:s je fais allusion ? 
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M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction 

M. le ministre de la reconstruetion. Mes chers collègues, je 
appelle que l'usure normale qu'aurait subie un bien au cours 
de la pérnode de son occupation par les Allemands ne peut 
we être indemnisée £&u titre des dommages de guerre. 

La loi du ?# octobre 1246 À laquelle 11 à été fait allusion, 
pe voit la seule indemnisation des domnuges dits résultant de 
occupahon ennemie, L'article 6, paragraphe 1%, de cette loi 
donne des exemples qui précbent l'intention du législateur : 
a sont isidire conune dominages de guerre causés aux biens 
par les faite de guerre +1 couverts par la présente loi. les 
dest-uctions, deterumatior prises de guerre, 
réquisiiions en propriété impayées on partiellement payées, 
logements ou canton- 


dé pos sms, 
dégats ôu dommages occasionnés dans les 
nermentes opérés pur lenrmerni 

Les dégats où dommage con<és dans les logements ou canton- 
nements ne sont considérés comme dominages de guerre que 
dans ja mesure de l'usage abusif qu'en a fait l'ennemi. C'est 
ce qqn a ht & la cireulaire de 10 janvier 1947. 

Celle distinction entre l'usure normale et les dommages de 
guerre a donc été unie des le premier Jour. 

J'ajoute seulement quelques précisions. 

Afin de fneihiter la Liche des experts et des services, nn de 
mes prédécesseurs a admis en 1951, dans une circulaire, que 
l'abattement pour usure normale pourrait avolr un caractère 
forfaitaire. 

L'abattement pour usure normale est calculé en affectant Île 
prix moyen de Ja chambre et le nombre de mois d'occupation 
effeetive d'un coefficient. Ce coefficient était : pour les hôtels à 
Guatre étoiles, de 0,11: pour les hôtels à trois étoiles, de 0,10; 
pour les hôtels à deux étoiles, de 0,085; pour les hôte:s à une 
cluile, de 0,007. 

Ces taux se sont révélés inapplicables. Is ne tenaient pas 
compte de la réalité 

C'est aïnsi que pour un hôtel à quatre étoiles, oceupé pendant 
49 mois, l'abattement pour usure normale était de 34.000 francs 
environ; pour un hôtel à une étoile, occupé pendant 53 mois, 
l'abattement était de moins de 4.000 francs. 

Aussi, dans chaque eas, l'expert devait faire la ventilation 
entre les frais entrainés par l'usure normale et les dommages 
pour usure anormale, 

I en est résullé mn reta-d considérable dans les évaluations, 
et les sinistrés s'en sont plaints. 

De nouveaux taux ont été déterminés, compte tenu de l'expé- 
rence acquise sur un grand nombre de dossiers, dans le but 
d'accélérer et de simplifier les évaluations. 

La circulaire du 1S février 145 prévoit les taux nouveaux. 
Une circulaire portant la même date à confirmé les forfaits 
couramment appliqués en matière immobilière, caleulé par 
chambre et pur année d'occupation effective, suivant la classe 
de l'établissement, sur la base d'un entretien moyen pour 
chaque classe, 

Des assouplissements sont prévus pour les hôtels saisonniers 
où l'abattement d'usure rormale est réduit de 50 p. 100, 

D'autre part sont dédmits du forfait d'usure normale. les 
travaux d'entretien que les Allemands ont pu effectuer. L'abat- 
tement est limité en toute hypothèse à 20 p. 100 des dommages 
pour les éléments d'exploitation. 

Enfin, le smistré a toujours la possibilité de demander que 
l'usure normale soit calculée non pas selon la méthode forfai- 
taltre que je viens d'exposer rapidement, mais en fonction de 
l'usure normale réelle subie par le bien 

Cependant je prends l'engagement de reviser Ja circulaire 
du 18 février 195. Je suis prêt à examiner, avec les deux pré- 
sidents des commissions de la reconstruction et avec le prési- 
dent de la fédération des industriels sinistrés, l'ensemble des 
laux qui devront être revisés. 

C'est pourquoi je demande à M. le président de la commission 
üa bieu vols retirer son amendement, 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la reconstruction. 

M. le président de la commission de la reconstruction. Mon- 
sieur le ministre, vous venez d'exposer quelle intention à 
présidé, au ministère de la reconstruction, à la mise en œuvre 
de cet abattement dit d'usure normale. 

Je vous l'ai dit, on pourrait en contester la légitimité. Cepen- 
dant nous nous trouvons devant un fait accompli: depuis 3941 
cette notion a été appliquée. Les intéressés l'avaient subie 
tant qu'elle ne dépassait pas 2 à 3 p. 100 de leur créance, 
bien qu'ils eussent pu protester. Mais ils se rebellent à partir 
du moment où le taux ge de 1 à 3 p. 100 à 15 p. 100. 

Je ne pense pas qu'i puisse Y avoir une ressuurce pour eux 
dans le recours au mode d'appréciation directe dont vous 
venez de parler. On voit très mal, en eflet, comment hs 
pourraient appliquer un abattement d'usure normale sur cha- 
cun des objets constituant les éléments d'exploilation d'un 
hôtel. C'est mpossible, 





Par conséquent, l'abattement ne peut jouer qu'avec la méthode 
forfaitaire, Dans ce cas, c'est done exclusivement sur le retour 
à un taux d'abattemment comme celui de 1951 que peut se poser 
le problème. 

Vous venez de dire, monsieur le ministre, que vous acceptiez 
de reconsidérer cette question avec Je concours des présidents 
des commissions de la reconstruciton du Conseil de la Répu- 
blique et de l'Assemblée nationale et le président de la fédé- 
ration des industriels sinistrés. 

Si c'est dans l'esprit que je viens d'indiquer et si vous 
voulez bien me douner une conlirtmation, j'accepte de retirer 
mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. Viollette. 

M. Maurice Viollette, Le ministire de la geconstruction n'est 
pus le seul à se croire autorisé à régler des questions juridiques 
par voie de circulaire. 

Or, en droit francais, la cireulaire n’est acceptab'e que lors- 
qu'elle donne l'interprétation par l'administration d'un texte 
qu'u s'agit d'appliquer. Mais une circukire ne pee pas modi- 
lier un texte réglementaire, soit qu'il procède de la loi, soit qu'il 
procède du décret. 

Var conséquent quelle que soit la circulaire émanant du 
ministère de la reconstruction, le seul texte qui «it valeur 
légale, c'est la loi ou le décret. I n'y a pas l'ombre d’un 
doute, la circulaire est un texte sans valeur. 

C'est simplement une explication donnée à l'alministration 
pe lui permettre d'interpréter selon le désir ou ministère de 
a reconstruction des dispositions qui peuvent prèter à contru- 
verse. 

s. le président. Monsicur Coudray, maintenez-vous l'amen- 
dement ? 

M. le président de la commission de la reconstruction. Non, 
monsieur le président. 

M, le président. L'amendement est retiré. 

l'ersonne ne demande pius la parole ?.… 

Je mets aux voix la ligne 3° avec le chiffre proposé par la 
commission. 

(La ligne 3°, mise aux voir avec ce cluffre, est adoptée.) 

M. le président. « 4° Aïlocations d'attente (lois des 930 août 
1947 et 18 mars 1950). » 

Le Conseil de Ja République a adopté conforme le chiffre de 
l'autorisation de programme, 

Autorisation de payement: 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 609 millions de francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 559 millions 
999.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de Ja République. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la ligne 4° avec le chiffre proposé par la 
commission. 

(La ligne 4°, mise aux voix avce ce chiffre, est adoptée.) 

M. le président, « 9° Inderunités aux Français sinistrés à 
l'étranger, » 

Libellé de la ligne voté par l'Assemblée nationale : « Indem- 
rulés anx Français sinistrés à létranger ». 

Libellé de la ligne voté par le Conseil de la République : 
« Indemnités aux personnes physiques françaises siuistrées à 
l'étranger ». 

La ‘“ommission propose d'adopter le libellé voté par le 
Conseil de k1 République. 

l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le libellé de la ligne 9°, proposé par la 
commission. 

(Le libellé de la ligne 9", mis aux voir, est adopté.) 

M, le président, « $ 3. — Participation de la France à la 
reconstruction des territoires d'outre-mer (lois des 21 et 28 œto- 
bre 1946, loi du 30 mars 91947, art. 50 el 51 et art, 42 de la loi 
n° 51-650 du 24 mai 1951). » 

Le Conseil de la République a adopté conforme le chiffre de 
l'autorisation de programme. 

Autorisation de payement : 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale. 4500 millions de 
franes ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 4.199 millions 
929.000 franes. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

lersonne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le paragraphe 3 avec le chiffre proposé par 
la commission. 

M. André Lenormand. Le groupe communiste vote contre. 

M. Jean Guitton. Le groupe socialiste vote contre. 

(Le paragraphe 3, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté \ 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 4 avec les chif- 
fres résultant du vole des lignes modifiées de l'état D. 

La commission propose, pour l'article 4, d'adopter le texte 
dé (ouseil de la République. 
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Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 4. — IT est accordé au ministre de la reconstruetion et 
du logement pour 1955, au titre ‘les dépenses mises à la charge 
de la caisse autonome de la reconstruction, des autorisations de 
p'ogramine s'élevant à 227.471.000.0W de francs, et des crédnts 
de payement d'un montant total de 203.866.995.000 frames, 
répartis conformément à l'état D annexé à la présente Joi. 

« Cette répartition pourra être modifiée en cours d'exercice 
par décrets contresignés par le ministre de la reconstruction 
et du logement et le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, après vis conforme des commissions des finances et 
de la reconstruction et des dommages de guerre de l'Assembiee 
nationale et du Conseil de la République. 

« Toutefois, si aucun accord n'a pu être réalisé entre ces 
commissions et le Gouvernement dans le délai d'un mois à 
compter de la date à laquelle les deux commissions de l'Assem- 
blée nationale auront fait connaître leur avis en première Jec- 
ture sur chacun de ces décrets, ceux-ci pourrent être publiés 
avec le seui avis conforme des commissions des finances, de 
la reconstruction et des dommages de guerre de l’Assemblée 
catiorale. 

« Les dépenses visées au paragraphe 2? de l'état D annexé À 
la présente loi seront jmputées à un compte d'affectation spé- 
ciale qui sera crédité des provisions et des remboursements 
de la Caisse autonome de ja reconstruction. » 

Sur l'article, la parole est à M. Jean Guilton, 

M. Jean Guitton. Mes chers collègues, je ne veux pas exagtrer 
ni abuser, ni prolonger le débat outre mesure. Je mme bornetai, 
monsieur Île ministre, à vous adresses un brel rappel. 

Lors du débat du 26 janvier dernier, je posi à votre préat- 
cesseur deux questions, ou plus exactement je lui formulai 
deux demandes: arrèt de l'augmentation des lovers des cons- 
tructions provisoires et, d'autre part, arrèt des poursuiles dans 
le recouvrement de ces rappels. 

Car je vous en prie, n'allez pas dans quelques temps — ce 
qui serait un comble — jusqu'à faire expulser de locaux pro- 
visuires des victimes de la guerre qui voudraient bien, mon- 
sieur le ministre, se retrouver dans des constructions déti- 
lives 

Dois-je rappeler un passé qui n’est pas tellement lointain où, 
alors que vous étiez ministres des postes, télégraphes et télé- 
phones, je vous invitai à inaugurer à Saint-Nazaire l'hôtel des 
postes, télégraphes et téléphones en cours de ronstruction-? Je 
renouvelle d’ailleurs, puisque j'en ai l’occasion, l'invitation que 
je formutais à l'époque. 

Je signalai également les difficultés des collectivités locales 
quant aux conditions financières qu'elles peuvent connaître, au 
nom d'ailleurs de la majorité de l'Assemblée et de nombreux 
collègues maires de communes qui ont, hélas ! connu les mal- 
heurs, les bombardements de la guerre. Je parlai des conditions 
financières de reconstruction des édifices publics communaux 
dans les villes sinistrées Gant le quantum s'établit parfois à 
50 p. 100 et va mème jusqu'à 80 p. 100, et au delà, de des- 
tructions. 

Votre prédécesseur, M. Lemaire, signalait à ce sujet l'aide 
que semblait devoir apporter aux collectivités publiques sinis- 
Uées, pour supporter la charge parfois très lourde de Ja 
reconstruction de leurs bâtiments publics, le décret n° 55-112 
du 20 janvier 195%, publié au Journal ofjicrel du 26 janvier 1%. 

Je donne toutes ces références pour faciliter les recherches 
à vos services. 

M. Lemaire estimait que les dispositions de ce décret auto- 
risant l'attribution d'avances à certaines catégories de sinistrés 
ttaicnt applicables aux collectivités locales el que ces mesures, 
bien que le taux de l'intérêt des avances n'ait pas été fixé 
par le décret en cause, leur donnaient déjà, disait-il, largement 
satisfaction. 

Cependant, les dispositions du déeret du 29 janvier 1955 pe 
cilé n'apparaisseut pas de nature à justifier laide dont 
M. Lemaire faisait état. 

En eflet, l’article 1*, auquel je me suis référé, est ainsi 
Conçu : 

« Lorque la valeur des Jocaux attribués à des sinistrés dans 
les immeubles construits par une association syndicale de 
reconstruction ou par une société coopérative de reconstruction, 
notamment sous le régime de l'ordonnance n° 45-2064 du 
& septembre 1915, excède le montant de l'indemnité de dom- 
mages de guerre à laquelle ces sinistrés ont droit, des avances 
peuvent leur être accordées, À concurrence de la différence, 
dans les conditions fixées par le présent décret. 

« Des avances peuvent égaiement êtra accordées aux sinis- 
trés d'origine en vue de l'achèvement de la reconstruction de 
leurs biens, lorsque cette reconstitution a été entreprise sur 
la base d'une décision provisoire et que le montant de l'in- 
demnilé définitive se révèle inférieur, 

« Si le total des acomptes déjà perçus est supérieur an 
montant de l'indemnité définitive, le sinistré peut être auto- 
risé à différer le remboursement de l'excédent qui prend alors 
le caractère d'avance régie var le présent décret. » 








Ce texte, monsieur le ministre, appelle les remarques sui- 
Vantes : ' 

Premicrement, son appli ation aux communes pour la recons- 
truction de leurs bâtiments publies ne semlle pas, en réalité, 
déterminée. Au contraire, l'ohliga’ton qui est faite d'une cons- 
truction des jiimmeubles pouvant ouvrir droit à l'avance par 
use association syndicale de reconstruction où par une société 
coopérative de reconstruction, écarterait, s'il était prouvé que 
le décret en cause leur soit applicable, la plupart des com- 
munes qui assurent elles-mêmes Ja reconstruction de leurs 
biens sinistrés, 

Deuxièmement, les avanres envisagées portent sur les 
dépenses engagées en excédent du montant &e la créance du 
sinistré, nolarument dans le cas d'une recon<truchon entre- 
prise sur la base d’une décision provisoire, aors que le mon- 
lant de l'indemnité définitive se révèle en réal!té inférieur à 
celles-ci. 

Il ne s'agit donc pas d'un financement permettant l'acquisi- 
tion de dommages de guerre afin de couvrir, je le souligne, 
la part extension et amélioration restant à la charge des com- 
munes dans la reconstitution de leurs bälimen's publies. 
Cependant, S'il en était ainsi, comment leur seraitil possible 

c'est l'autre question que je pose d'obtenir une avare 
eur la base du décret du 20 janvier 1955 qui prévoit unique- 
ment le règleinent des dépassemen’s de crédits lors de l'exé- 
culion des travanx de reconstruction pour nne entreprise à 
l'état de projet et dont la réalisation est subordonnée à lPacqui- 
sition préalable de dommages de gueire ? Ce point, qui a pu 
échapper à cerlains de nos collègues, est particulièrement 
important, méme dans la commune la plus petite dont les 
édifices pubiies ont élé sin'strés, 

En effet, si la commune we justifie pas être en possession de 
dommages de guerre complémentaires, l'autorité de tutelle, en 
l'occurrence le ministre de l'intérieur, ne l'aulorisera pas à 
exécuter les travaux projetés puisque l'équilibre financier de 
l'ensemble de l’operaliun doit être, au préalable, réalisé, 

Troisièmement, toujours dans l'hypothèse où les dispositions 
du décret seraient applicables aux collectivités locales, non pas 
pour des dépassements accidentels de créances, mais bien pour 
des coinpléments déjà connus, la durée prévue des rémbour- 
semen's d'avances, mème si le aux d'imtlérêt devait être réduit, 
paraît à nos veux inconciliable avec les possibilités de trésore- 
rie des communes dont je viens de parler. 

Si j'examinais le paragraphe 2 de l'article 3 du fameux décret 
du 20 janvier 1955 qui prévoit en effet des délais de remfhour- 
sement ne pouvant pas excéder dix ans en matière d'uameu- 
bles d'habitation et cinq ans pour les autres catégories de 
biens, alors les häliments publics communaux répondant à la 
définition « autres catégories de liens » ne pourraient ouvrir 
droit qu'à des avances remboursables en cinq anntes. 

Or, les charges actuelles de financement de nos eeconstruc- 
tions par ue emprant au taux de 5,5 p. 10) amorlussable en 
vingt ans étant déià trop lourdes, comment pourrions-nous faire 
face à des amortissemens quinquennaux ? 

Enfin, les dommages de guerre susreptlibles d'acquisition se 
font de plus en plus rares, je pourrais mème dire se font de 
plus en plus chères et leur prix de cession augmente au fur et à 
mesure de leur rarelé, C'est en queïque sorte Ja loi de l'offre 
et de la demande qui joue en l'occurrence, 

En outre, les services de votre :nimistére ont jusqu'à ce jour 
refusé aux collectivités locales l'autorisation d'aflecter des 
dommages habitation à la reconstruction des édifices publics, 
Commeat concilier alors ces inconciliables ? En un mai, com- 
ment appliquer aux communes les dispositions du décret du 
20 janvier 1955 afin de leur apporter l'aide financière indis- 
pensable à une reconstitution convenible et suffisamment 
rapide aussi de leurs bâtiments sinistrés ? 

Ye vous serais obligé, monsieur le ministre, de bien vouloir 
me faire connaire votre avis sur cette question, même si je 
h'élais plus présent en séance, car je dois quitter la Capitale 
pour rejoindre ma ville sinistrée à 90 p. 100 et reconstruite 
señlement dans la proportion de 55 p. 100, J'espère que vous 
nous apporterez les apaisements et les satisfactuons que nous 
n'avons malheureusement pas trouvés à l'examen du décret 
que nous signalait votre prédécesseur. 

l'our me résumer, il mme faut deux réponses nettes, que je 
demande, d'ailleurs, au nom du groupe socialiste. Je pense 
également être l'interprète des représentants de nombreuses 
collectivités locales... 

M. René Kuehn. Parfaitement! 

M, Jean Guitton. .. qui se trouvent dans la s'tuution que je 
viens de signaler, 

Ces revendications sont justes et raisonnables. Je ne fais 
que les renouveler. Je veux croire, monsieur le ministre, qne 
vous saurez les reconnaitre et surtout, je vous en prie, les 
satisfaire, (Applaudisse ments.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recous- 
truction. 
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M, le ministre de la reconstruction. Je remercie M. Jean 
Guitton de V'aimable invitation qu'il m'a adressée et à laquelie 
je mme re ndrai volontiers 

kn ce qui concerne les constructions provisoires, j'ai fait une 


Li 
] 





démarche iuptres ue M. le ministre des tinances atin yue ue 
lon lélais soient consentis aux débiteurs et, en tout cas, 
qu on renonce à tous les rappels. 

Quant au décret concernant les avances, il a surtout pour 
objet d'envisager les mesures propres à combler la différence 
eutre l'indemnité des sinistrés et le coût effectif des logements 
pr fl int 

Il et consenti de larges facilités aux communes pour l'achat 


des dominages de guerre susceptibles d'être affectés à leurs 
immeubles ou à des travaux d'intérét général. A cet égard, 

un fait des déclarations formelles devant le Conseil de la 
République; je les réitére devant l'Assemblée nationa!e. Je veux 
que de lelles acquisitions soient facilitées: elles constituent, 
d'ailleurs, de véritables subventions qu s'u] vutent aux sutb- 
Ventions classiques des ministères intéressés, 

M. Jean Guitton, Je vus remercie, monsieur le ministre, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

e met uix voix l'artitle 4, dans la rédaction du Conseil 
de la Mépublique, 

M. André Lenormand. le groupe communiste votera contre. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis Aur voir, est adoplé.) 


[ triicle 4 bi .] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 4 bis, 
d'u lopler le texte du Conseil de la Republique. 

Le texte est ainsi concu : 

« Art. 4 lus, — 1] est accordé au ministre de la reconstruction 
et du logement au titre des dépenses mises à la charge de la 
caisse autonome de la reconstruction pour la reconstruction ou 
la réparation des immeubles de toute nature détruits où endom- 
mages par suile de faits de guerre, des autorisations de pro- 
gramme fixées à 400 milliards et utilisabies par tranches 
annuelles de : 

« 145 milliards en 1955 (autorisation inserite À la ligne 1° du 
paragraphe premer de l'état D annexé au projet de loi) ; 

« 14 milliards en 156; 

« D muiliards er 145 

l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 4 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 4 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4 ter] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4 ter, 
d'adopter le texte du Conseil de la République, 

Ce texte est üuinsi concu: 

« Art, 4 ter, — Le ministre de la reconstruction et du loge- 
ment pourra, à partir du 1% octobre 1955, dans la limite du 
quart des autorisations de programme accordées pour 19%, et 
à partir du 1% juillet 1956, dans la limite du tiers des autorisa- 
tions de programme accordées pour 1957, autoriser les sini<- 
tres, dont linsenption à la priorité est prévue pour l'année 
suivante, à entreprendre la reconstruction de leurs immeubles. 

« Toutefois, les payements en faveur des sinistrés béneticiint 
de cette faculté pourront n'être effectués qu'à partir ‘le l'exer- 
cice au cours duquel leur priorité aura été adrmise, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 4 ter, ainsi rédigé, 

(L'article 4 ter, ainsi rédigé, mis aux votr, est adopté.) 


[ trticle 5.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 5, 
d'adopter le texte du Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, ©. — Les crédits ouverts au ministre de la reconstruc- 
tion et du logement pour la réalisation du versement prévu en 
faveur de la caisse autonome de la reconstruction par l'état C 
annexé à la présente loi, ainsi que les autorisations de puye- 
ment de l'état D, sont majorés: 

« 1° Dur montant des émissions de titres autorisées par les 
articles 6 à 11 de la présente loi; 

« 2° En ce qui concerne l'état C, du produit des emprunts 
émis par les groupements de sinistrés dans la mesure où ce 
gros ne pruvient pas de la reprise des btres de l'emprunt 
ibératoire du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'in- 
flation, et, en ce qui concerne l'état D, du montant des paye- 
ments effectués sur les produits ainsi détfinis; 

« 3° Du montant des indemnités affectées au remboursement 
des dépenses payées pendant l'exercice 193 ou les exercices 
antérieurs au titre des divers travaux, constructions, acquisi- 
tions ou avances visées à l'état D annexé à la présente loi, 








n $° Du montant des indemnités affectées au remboursement 
des avances et des attributions ou rélrocessions en nature 
consenties par l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des 
reversements de trop payés et des sommes versées, à titre de 
funds de concours, par des particuliers et des collectivités 
autres que l'Etat, ou, à titre de participation aux travaux, par 
d'autres départements ministériels. 

« Les autorisations de programme de l'état D annexé à la 
présente loi pourront être aflectées d'une majoration au plus 
égale au double de celie des autorisations de payement pré- 
vues ci-dessus, dans le cas visé au paragraphe 1°: il en sera 
de mème dans le cas visé au paragraphe 2° lorsque les fonds 
d'emprunt des groupements de sinistrés recevront l'utilisation 
prévue au paragraphe € de l'article 12 de la loi n° 54-631 du 
® juin 1950, dans la mesure où les majoralions des autorisa- 
tions de payement prévues ci-dessus concerneront des dépenses 
n'avant pas encore fait l'objet d'autorisations de programme. 

« Le rattachement des majorations des autorisations de pro- 
granune et de payement aux lignes intéressées de l'état D sera 
effectué par arrèté du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de la reconstruetion et du logement 
et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 


ques. 
“« Le rattachement des majorations de erédits à l'état C sera 
eflectué par arrêté du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires 
ccononnmques, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 
L'article 5, ainsi rédigé, mus aux voir, esl adopté.) 


[Article 7 his.] 


M. le président. Ia commission propose d'adopter V'arti- 
licle 7 bis nouveau introduit par le Conseil de la République. 

Ce texte et ainsi Conçu: 

« Art. 7 bis. — L'article 26 de la loi n° 53-1324 du 31 décem- 
bre 1953 est complété par un alinéa ainsi conçu: 

« Pour la cession où la remise en garantie d'un emprunt 
de ceux des titres visés ci-dessus qui ont été délivrés à des 
mineurs, interdits où aiiénés non interdits, les administrateurs 
légaux, les tuteurs et les adminisirateurs provisoires des inté- 
ressés et les mineurs émancipés assistés de leur curateur n'ont 
à justifier, lorsqu'ils ne peuvent agir seuls dans les conditions 
du droit commun, que d'une délibération motivée du conseil 
de famille ou de l'organisme en tenant lieu. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 7 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 7 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 9 bis.] 


M. le président. la commission propose de rejeter l'ar- 
ticle 9 is nouveau introduit par le Couseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 5 

« Art. 9 bis. — L'article 62 de la loi n° 46-2389 du 28 octo- 
bre 1946 sur les dommages de guerre est ainsi complété : 

« Les propriétaires sinistrés peuvent se faire représenter par 
toute personne de leur choix auprès des organismes de recons- 
truction, lorsqu'ils ne demeurent pas dans le département où 
cette reconstruction est effectuée, » 

La parole est à M. le président de la commission de Ja 
reconstruction, 

M. le président de la commission de la reconstruction. la 
commission de la reconstruction estime, comme Ja commis- 
sion des finances, que puisque depuis 1946 on s'est passé de 
la représentation des sinistrés au sein des organismes de 
reconstruction, il convient de s'en tenir à cette position. 
Celle-ci, au demeurant, est justifiée par des raisons soldessent 
fundées, une attitude contraire étant susceptible de comporter 
certains risques pour les sinistrés. C'est pourquoi nous n'avons 
pe retenu la disposition suggérée par le Conseil de Ja Répu- 
1lique. 

Toutefois, je dois appeler l'attention du Gouvernement sur 
le fait que, Lvant l'Assemblée nationale, il s'oppose toujours 
avec fermeté à toute modification, an cos de la discussion 
budgétaire, de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre. IL a ses raisons, d'ailleurs fondées, 

Notre commission de la reconstruction a donc réservé toutes 
les propositions qui concernent ces modifications et a demandé 
à M. Schmitt d'élaborer un rapport. Celui-ci vient d’être dis- 
tibué, Elle regrette que la fermeté manifeslée par le Gouver- 
nement ne soit pas la même dans les deux Assemblées et que 
nous soyons ainsi obligés d'examiner des dispositions qui 
tendent à modifier la loi du 28 octobre 1946. 

Telle est la seule remarque que je voulais ajouter à l'argu- 
ment qui à justifié la disjonction de l'article 9 bis, 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
(La proposition de la commission, mise aur voir, est adoptée.) 


[Article 10 bis.] 


M. le président. La commission propose la nouvelle rédaction 
suivante de l'article {0 bis, modifié par le Conseil de la Repri- 


buque : ct St nes 
« Art. 10 bis. — HN est ajouté à l'article 12 du décret n° 53-717 
du 9 août 1532 complete par Faruele 20 de la loi n° 53-1924 du 


31 décerubre 192 un troisième alinea rédige comme suit 

« Ils pourront également, après autorisation du ministre de 
la reconstruetion et du logement, affecter ces titres à l'acqui- 
sition de logements construits en applicahon de l'ordonnance 
u° 45-2064 du 8 septembre 1945. » 

« Les reconstructions effectuées en application de Particle 12 
du décret n° 53-717 du 9 août 1453 pourront êire réglées en 
espèces jusqu'à concurrence de l'apport personnel demandé au 
consuneteur lorsqu'il s'agit des logements construits par les 
socictés de crédit inunobilier et coopéralives de eonstruetion 
des H. L. M. financés par les préts de la caisse des depôts et 
consignalions et des logements économiques et fanulaux. » 

Personne ne derande Ia parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 19 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 10 bis, uinsi rédigé, mis aux voir, est adopt:.) 


[Article I ] 


M. le président. La commission propose, pour Particle 11, 
d'adopter le texte du Conseil de la Republique. 

Le texte est ainsi concu: 

a Art, 19. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques est autorisé à emettre en 1935 des tres pour lappleation 
de Ja loi n° 4S-1313 du 26 août 1M4S, relative à l'indemnité 
d'éviclion, dans la limite de x) nullijous de francs. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 11, ainsi rédigé, 

(L'article 14, ainsi rédigé, mus aux voix, est adopté.) 


{Arli le 12.] 


M. le président. La “ommission propose, pour l'article 12, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte esl ainsi concu: 

« Art, 12, — Est tixé à 190 milliards de francs le montant 
des autorisations de prèts qui peuvent étre accordées pour 1 
realisation du programme de construction à lancer en 19955 dans 
le cadre de la législation sur les habilations à lover modére, 
telle qu'elle resuite des dispositions du décret n° 54-366 du 
26 juiliet 1954, portant codification des textes législatifs concer- 
gant lurbanisme et lhabitation, et des textes subséquents: 

« a) Sur ce montant, 25 milliards de franes sont destinés à 
permettre le lancement, en 1%5, d'une troisiéme tranche du 
programme de construction industrialisé de logements à réali- 
ser comme il est dit au troisième alinéa de l'article 19 de ja 
loi n° 51-659 du 2% mai 1991; 

« bb) 75 milliards de francs sont affectés à la construction 
d'immeubles locatifs répondant aux normes des habitations À 
lover modéré et aux operations diverses; 1/10 au moins du 
nombre de logements réalisés seront réservés aux fonction- 
narres et agents de l'Etat en application de l'article 195 du code 
susvisé de l'urbanisme et de l'habitation. 

« €) 20 milliards de franes sont affectés aux opérations d'ac- 
cession à la prapriélé à réaliser par les sociétés coopératives 
d'habitations à loyer modéré et par les sociétés de crédit immo- 
bilier. Les opérations effectuées dans les communes rurales 
(moins de 2.04 habitants agglomérés en chef-lieu bénéli- 
cieront jusqu'au 1% septembre 1955 d'un droit de prierité jus- 
qu'à concurrence d'un montant de cinq milliards de francs. » 

La parole est à M. Estradère. 

M, Pierre Estradère. Monsieur le ministre, nous avions attiré 
l'attention de votre prédécesseur sur le sort particuliérement 
défavorable réservé à la capitale en ce qui concerne les construc- 
tions d'habitations à loyer modéré pour l'année 155. 

Un des arguments avancés alors était le manque de terrains 
et le prix de ceux-ci. 

Certes, nous reconnaissons que si l'on reste dans les sentiers 
battus on pourra toujours arguer de difficultés prétendues 
insurmontables dans ce domaine. Toutefois, il convient de 
Inarquer que l'office public des habitations à loyer modéré de 
Paris a soumis un programme d'une certaine ampleur puisqu'il 
porte sur la construction possible. à partir de maintenant, de 
4.824 logements, l'accord de principe du ministère étant acquis 
pour 2.%00 logements. 

. Au cours d'une conférence de presse tenue le 3 mars, le 
directeur de l'office public d'habitations à loyer modéré de la 
ville de Paris indiquait que, pour 1955, 769 logements seule- 
ment ont été financés, chiffre que nous avions déjà produit, 





À quelqnes unités près, au cours de la discussion de ce budget 
en preinière lecture. 

On ne peut done, dans cet exemple, invoquer essentiellement 
le manque de terrains pour justitier l'insuftisance des credits 
prévus. Cette situation est d'autant plus grave que la crise du 
logement revêt à Paris un aspect génible. 

Je veux rappeler brièvement queiques-uns des propos tenus 
le 3 mars pur le directeur de Foftice publie d'habitations à 
lover modéré de la ville de Paris, N déclarait notamment: 

« L'oftice publie d'habitations à lover modéré de Ja ville de 
Paris rencontre, dans l'accomplissement de sa mission, des difit- 
cultés grandissantes qu'il estime indispensable de porter à la 
connaissance du publie, 1 

« L'office d'habitations à lover modéré de la ville de Paris 
avait, en 1939, assuré la construction de 27.000 logements 
abritant 120,000 personnes, 1 avait ainsi Jargement contribué 
à resoudre le problème du logement à Paris, 

« Du 1% janvier 1932 au 31 décembre 195, 13.600 logements 
ont été construits par l'office, soit 3.40) par on en moyenne, 
et, au cours de la seule année 19%34, le nombre de logements 
construits à atteint 4.350, 

« On constate que, pour des causes diverses, la crise du Joige- 
ment sévit à Par:s avec une ampleur accrue depuis 1945. A ja 
date du 51 décembre 1954, 73.000 demandes de logement claient 
crrerisirees dans lez services de Floftice, Depuis lé mois de 
septembre 1954, laccroissement mensuel du nombre des 
demandes est de près de 2.000 », 

Le directeur de loffice pouranvait: 

« Parmi ceux qui sollicitent un logement à l'office des habi- 
tations à lover modété de la ville de Paris, il y avait, à notrs 
connaissance, le 31 décembre dernier, 22.044 familles part- 
S'ennes Vivant dans des conditions variant de lanormal au 
dramatique, Cependant, les chiffres, dans leur sécheresse, ne 
traduisent pas la profonde nuscre des foyers surpeuplés hi 
celle des familles vivant d'une maniere précaire dans un logis 
peolé où Sousdoué à un taux proMmbbf, ni celle des ménages 
ranconnés par certains hôteliers, mu celle des mères de fanulle 
qui ne disposent ni d'ean ni d'écoulement pour laver les langes 
du dernier né, Certaines familles sont dispersées, 1e mari 
travaillant à Paris laudis que femine et enfants vivent en 
province, 

De tels excès de mi-ère en entruinent inévitablement 
d'autres, La maladie, parfois la mort, Viennent plus souvent 
qu'aitleurs visiter ces fover< malheureux. s 

« Les conséquences morales ne sont puis moins graves, Et 
possible de donner une édncation convenable à des enfants qui 
s'entissent avec leurs parents dans l'unique pièce du loge- 
ment ? Trop souvent aussi, le ménage se désunit: c'est 'e 
divorce et Ja ruine du fover ». | 

Et le directeur de l'office d'habitations à loyer modéré terrine 
aüli=1;: 

« En regard de ces besoins, quelles sont les possibilités de 
l'oftice ? 

« Au cours des derniers mois, des projets comportant plus 
de 3.090 logements ont été présentés par Foffice de Paris «a 
ministère de la reconstruction, Pour 2,500 de ces logements, 
l'office a obtenu Faccord de prin ipe du ministère, muis 
769 logements seulement ont élé financés pour 1955, 

« L'office ob<erve que la part de crédit qui Jui est dévolue 
est très inférieure à se: possibilités, qu'elle est intime come 
parée à l'effort de construction réalisé dans l’ensemble de 
la région parisienne et que, par conséquent, J'ofilke est 
devenu bien plus un service, à peu prés impuissant, d'enre- 
gistrement des demandes de logement qu'un organisme de 
construction. 

« L'office conserve cependant l'espoir que des crédits plus 
importants lui seront alloués par le ministère de la reconstrue- 
lion et du jogement, alin de le mettre en mesure de poursuivre 
sa mmis<ion, » 

\pres ce rappel de la déclaration faite par le directeur de 
l'office des MH. L. M. de Paris, je vous demande, monsieur le 
ministre, quelle sera votre réponse à un tel vau qui survient 
aprés un tel cri d'alarme, faisant ui-méme écho à notre inter 
vention du 26 janvier, qui avait alors, malheureusement, laissé 
votre prédécesseur assez insensible, nous a-t4l semblé, 

Admettrez-vous le maintien du rythme prévu à Paris pour 
1955, ce qui voudrait dire qu'il faudrait cent ans À l'offire des 
H. ls M. de la capitale pour sntisfuire les demande s «de loge 
ments qu'il a d'jà reçues ? (Applaudissements à l'estrème 
gauche.) 

M, le président. La parole est à M, le ministre de la recons- 
truction. 

M. le ministre de la reconstruction, M. F-tradère a avancé 
le chiffre de 790 logements construits au titre des I. L. M. Mais 
il ne s'agit que des M. L. M. de la ville de Paris, 

A ce chiffre, il convient d'ajouter les H. L. M. édifites dans 
l'ensemble de la région parisienne, qui comprennent {ant 
les H. L. M. normales que les H. L. M. à normes réduites €t 
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| 
ll reste, je le sais, un eflert cousiderable à accomplir en 
faveur de la region parisienne, de Paris notamment, pour 


[1 
détruire les taudis et consolider les maisons délabrées. Le pro- 


— 
les divers programmes du secteur liulustrialisé. Aussi pour 
l'ensemble de la région parisienne le chiffre des logements 
construits est-il beaucouy plus considérable, furt heureuse- 
ment 

Celte année, nons entreprendrons la construction de 18.06 
logeme:is de ce Lype. Nous pensons d'ailleurs que sur 250.44) 
logements prévus pour #{%55, Zités) environ pourraient étre 
construils dans la région parisienne sons des formes diverses. 

e 


chain budget devra marquer un grand efflurl en ce sens. 
vou iVez que e prix de terrains est souvent exces: if. 
A cet égard, La mnruission de simplitiration qne j'ai créée 


étudie actuellement des modifications de la loi foncière, qui 
vous ont d'asheurs Imentôl soum.ses 
M. le président, La paroke est à M. Caveux. 


M, Jean Cayeux, Monsieur le ministre, les quelques exnli- 


calin que vois venez de nous fourhir ne ssuraleut nous satis- 
fa) 

Li leux oflice pull s de la région pra “le nne, celui de Ja 
banlieue sis 42, quai des Célestins, et ui de la ville de Paris 


sers #9, rue du Cardinal-Lemoine, ont enrez stré chacun près 
de 10004) demandes, 

Je sais bien que heaueoup de familles, par une précaution 
Cormprehensible nt iles dans plusieurs organismes €êt pas 
ls nent dans le wictés d'H, E. M. C'est pourquoi le total 
des demandes depasse cétlainement le nomme des lozements 


néressapres 


Je sais par ailleurs que parmi les personnes qui ont pu 
tounir ( ' » F f DETTIT.. ] t , 
oh dr sutrsfac trot pal ue Imovens de fiortinté . LL en est he o11- 
coup qui oublient de se faire rayer d listes, ce qui fausse 


quelque peu les statistiques. 
M. André Lenormand, Il y à aussi des personnes qui ne 8e 


sont pas fait inscrire ! 

M. Jean Cayeux. lien des personnes, en effet, ne s'inscrivent 
pas car elles savent que l'attente est très longue. En effet, sauf 
quand il s'agit de cas de favoritisime — heureusement assez 
rares les demandeurs doivent souvent attendre des années. 

Le chifre de 741 et quelques logements dont M. Estradere 
a fait état pour Da ville de Paris me parait correspondre 
non pas ux logements qui ont cie livrés à l'halutation, 


mais aux logements qui vont être construits en fonetion des 
crédits budgetaires de l'Etat. En effet, le normbre total des loge- 
ments qui ont été construits celte année dans les senis groupes 
d'immeubles de la porte Brancion et de la rue Desnowettes 
par l'office d'H. L. M. de la ville de Paris, est déja de 700, done 
tres vois n du chiffre cé por notre collègue, H ne s'agit pour- 
tant là que d'une petite portion du prog'amme, 

En revanche, em ce qui concerne le projet «a zone verte » 
sur la ceinture de la ville de Paris, la remarque de M. Estra 
dère est parfaitements justifiée, Je crois savoir que les prajets 
initiaux du conseil municipal de Paris et du conseil général 
de la Seine ont dû être singulièrement revisés, l'apport de 
l'Etat ayant été notablement réduit. Je voudrais savoir si lin- 
formation qui m'a élé donnée est exacte, je serai heureux 
d'apprendre qu'elle ne l'est pas. 

Je désire d'autre part attirer l'attent'on de M. le ministre sur 
la grande indigence de la région parisienne et spécialement de 
Ja ville de Paris en maire de logements dits « d'urgence ». 
En effet, les terrains sur lesquels sont édifiés des logements 
« d'urgence » sont forcément situés dans la banliene parisienne 
et non pas dans la ville même de Faris où il faut construire 
des immeubles de six, sept, huit étages on même davantage, 
alors que les immeubles des logements d'urgence ne suppoi te- 
raient pas, lout au moins avec leurs normes actuelles, un nom- 
bre aussi important d'élages. 

IL en résulte une préférence pour les populations de la péri- 
phérie Les maires ei localités de banlieue ou de cormmmnes 
de Semne-etlise, de Seineæt-Marne et d'autres départements 
placent dans ces logements d'urgence leurs propres ressortis- 
sants 
Ainsi, vous he parvenez pas à salisfaire par ce moyen même 
les familles qui se trouvent dans les cas les plus tragiques, 
celles qui sont expulsées de Paris-ville, 

Des règles sont à déterminer d'urgence — c'est le cas de le 
dire — en ce qui concerne ces cas qui sont sociaux an premier 
chef, Je souhaiterais que ce ne soit pas laissé au bon vouloir 
de M. le prefet de là Se'ne, Je n'entends absolument pas sous- 
estimer son souri total d'équité mais il a de si nombreuses 
tâches à accomplir qu'il semble qu'en la matière les élus, et 
Spécialement les élms du conseil municipal de Paris, aura'ent 
effectivement leur mot à dire comme c'est le cas en ce qui 
concerne les conditions d'attribution des logements construits 
par les oftices d'H, L. M 


Bi. le présidemi. La parole est à M. Estradère, 
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M. Pierre Estradère. llans la répouse que vous nous avez don- 
née tout à l'heure, monsieur le m'nistre, vous avez dit que la 
région parisienne sera relativement bien dotée du fait de la 
muse en chantier en 1955 de 18.000 logements d'A. L. M. 

Je me permets de vous rappeler qu'en ce qui concerne la 
banlieue de la région parisienne, l'office de la Se'ne est saisi 
de 104.00: demandes actuellement en inslauce. Si nous y ajou- 
tons les 76.000) demandes de l'ofiice de Paris, nous arrivons 
au chiffre de 1S0.000 demandes. 

Pour répondre aux besoins, vous nous proposez de cons- 
truire un nombre global de logements ne dépassant pas 19.000, 
soit 1S.000 logements pour la hanlieue et moins de 1.000 pour 
Paris. Nous sommes loin de la solution espérée par les Pari- 
sens au sens le plus général du mot. 

Mais j'en reviens au probleme particulier de la capitale, Est-il 
soutenable que l'on ne puisse pas faire davantage d'efforts pour 
construire plus de logements dans la capitale mème ? 

Déja les organisations habilitées ont présenté des proposi- 
Lions tendant à réaliser des opérations-tiror, Par cette méthode, 
les ilots insalubres peuvent être démolis. Seulement, les cré- 
dits manquent, Si les fonds existaient, nous sommes conva n- 
cus que les perspectives seraient bien meilleures et que l'on 
pourrait doubler on tripler ce chiffre de 369 logements 
d'H. L. M. mentionné pour Paris. 

Quoi qu'il en soit, Poftice d'H. L. M. de Paris vous a soumis 
des progets pour La construction de plusieurs millieis de loge- 
ments. Le ministère a donné son accord de principe pour 
2.40) logements pour lesquels on ne peut pas prétendre que 
le terra n manque, Pourquoi ne prend-on pas des dispositions 
pour la m<se en chantier de ces 2.400 logeruents ? Ce serait 
un commencement, Mieux vaudrait cela, en tout cas, que la 
construction de 769 logements seulement. 

M, le président. Personne ne demande pins la parole ?.….. 

Je mets aux voix l’article 12, avec le texte du Conseil de la 
République. 

L'articte 12, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ {rticle 12.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 13, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texle est ainsi conçu: 

« Art. 13. — Le montant total des primes annuelles suscep- 
tibles d'être engngées an titre de l'exercice 1#53 dans les 
conditions prévues à l'article 14 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 
1950 ne pourra entraîner, pour chacen des exercices ultérieurs, 
une charge annnelle supérieure à 9 miiliards de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 73, ainsi rédigé, 

(L'article 13, ainsi rédigé, mis aux vorr, est adopté.) 


[Article 13 bis 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 143 bis A, 
de rejeter le texte du Conseil de la Hiépubiique et de repreu- 
dre celui de l'Assemblée nationale. 

Ce texte est ain-i conçu: 

« Art. 13 bis À. — A dater de la promulgation de là présente 
loi et pour un délai dont Fexpiration sera fixée par décret, 
les béneficinres à un titre queleunque et sous une forme 
quelconque d'une aide à Ja construction d'un logement (prêt, 
prime, subvention, ete.) devront, dans un délai maximum de 
six mois après l'achèvement dudit logement, justifier de 
son œeupation normale et suffisante. 

« À defaut de pouvoir fournir cette justification, les béné- 
ficiaires de l'aide seront tenus de reverser à l'expiration du 
délai de six mois prévu ci-dessus, à lorganisine dispensateur 
de l'aide, le montant des sommes touchées. » 

M. Coudray à présenté, au nom de la commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement sai- 
sie pour avis, un amendement n° 2 tendant à rédiger comme 
suit l'arlicke 13 bis A: 

u À dater de la promulgation de la présente loi et pour un 
délai dont l'expiration sera fixée par décret, les bénéficiaires 
d'une aide à la construction d'un logement (prêt, prime, sub- 
vention, ete.) devront, dans un délai maximum de six mois 
après l'achévement dudit logement, justifier de son occupa- 
lion normale et suffisante. 

« Le ministre de la reconstruction et du logement peut 
accorder un délai supplémentaire. 

a A défaut de la justification, les bénéficiaires de l'aide 
seront tenus de reverser les sommes perçues, » 

La parole est à M. Coudray. 

M. le président de la commission de la reconstruction. Mes- 
dames, messieurs, la commission de la reconstruction a vu avec 
satisfaction la commission des finances reprendre ce texte que 
le Conseil de la République avait disjoint. 

En effet, il est certain qu'il faut trouver un remède à une 
siluation que, les uus et les autres, nous trouvons scanda- 
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leuse: je veux parler de ces Jogements neufs construits avec 
une aide importante de l'Etat et qui restent inoccupés pen- 
dant des mois, parfois des années, dans des villes où sévit 
pourtant durement la crise du logement. 

C'est donc en plein accord sur le fond avec la commission 
des finances que j'ai déposé l'amendement que j'ai l'honneur 
de soutenir. 

Nous avons, en effet, pensé qne s'il est nécessaire de remé- 
dier à cet état de choses, du moins ne faut-il pas le faire au 
moyen de dispositions d'une excessive automaticité et qui s'ap- 
pliqueraient, de ce fait, avec trop de brutalité. 

Le texte qui a été voté en À am lecture et qui résultait 
d'un amendement de mon collègue et ami M. Louvel n'avait 
as subi l'épreuve de l'examen en commission. Aussi présente- 
Fa un caractère un peu improvisé. Son application pourrait 
entrainer de singulières difficultés, 

Au deuxième alinea, il est préva que, à défaut de pouvoir 
fournir la justification d'occupation, « les bénéficiaires de 
l'aide seront tenus de reverser à l'expiration du délai de 
six mois prévus ci-dessus, à l'organisme dispensateur de l'aide, 
le montant des sommes touchées ». 

D'après ce texte, il est donc possible d'exiger, le jour même 
où se termine le délai de non-occupation, la totalité des 
sommes versées, sans aucun délai supplémentaire. 

J'imagine qu'il serait bien difficile de mettre en application 
de telles dispositions. 

Mais ia commission de la reconstruction a été surtout sensible 
au fait que des dispositions si brutales risquaient de décon- 
rager certaines entreprises de construction qui, Sans connaitre 
encore les noms des futurs occupants, édifient des logements 
pourtant construits avec la prime et l’aide du Crédit foncier, 
mais qu'elles vendent seulement après les avoir achevés, 

C'est là une forme d'apport à la politique de construction 
de logements qui n'est ne négligeable. Il ne faut done pas 
que nous risquions de placer des entreprises de construction 
dans des difficultés sérieuses, voire de les mettre en faillite, 
car c'est à cela que l’on pourrait aboutir très rapidement avec 
des dispositions comme celles qui nous sont proposées et qui 
manquent de souplesse. 

C'est pourquoi j'ai proposé une nouvelle rédaction ccmpor- 
tant une disposition qui donne au ministre de la reconstrustion 
le pouvoir d'accorder un délai supplémentaire lorsque es inté- 
Pr 9 fourniront des explications de nature à justifhiér ce 

ai. 

Certaines entreprises ont pu se trouver dans des circons- 
tances tout à fait exceptionnelles. Il n’est pas possible qu'en 
pareil cas elles soient conduites à la faillite. 

Ainsi, M. le ministre pourrait accorder un nouveau délai 
au terme duquel le remboursement pourrait être exigé. Toute- 
fois, nous avons tenu, à la commission de la reconstruction, 
à modifier le dernier alinéa de telle sorte que désormais le 
Gouvernement puisse définir, par décret, par arrêté ou par 
règlement, les conditions et les délais dans lesquels les inté- 
ressés seront tenus d'opérer ce remboursement. 

Ce texte, tel qu'il se présente maintenant, doit permettre 
une application plus facile, Il est de nature, j'en suis convaincu, 
à faire cesser la situation intolérable à laquelle je faisais allu- 
sion au début de cet exposé. C'est pourquoi je demande à 
l'Assemblée d'adopter la rédaction proposée par la commission 
de la reconstruction. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement. 


_M. le ministre de la reconstruction et du logement. Le prin- 

cipe qui à inspiré cet article ne peut qu'être approuvé. Mais 
il se heurte à des difficultés. La commission de la recons- 
truction du Conseil de la République a longuement étudié cet 
article et c'est après beaucoup de réflexion qu'elle l’a disjoint. 

Il serait nécessaire de procéder à une étude approfondie et 
de la soumettre au Parlement sous la forme d’un projet de loi. 

Je note qu'en vertu de l'amendement de la commission de 
la reconstruction, le ministre de la reconstruction et du loge- 
ment peut accorder un délai supplémentaire. 

Monsieur le président de la commission de la reconstruction, 
vous me faites là un cadeau dont je me permets de ne pas vous 
remercier car je el eg que vous allez compliquer singu- 
lièrement la tâche de mes services. C'est pourquoi je vous 
demande de bien vouloir disjoindre l'article, comme l'a fait 
le Conseil de Ja <= y à" # Je me propose de le reprendre 
sous forme de projet de loi. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la reconstruction. 

M. le président de la commission de la reconstruction. La 
commission maintient son point de vue et demande à l'Assemn- 
blée d’être juge. 

L'absence de tout texte pour régler les cas dont j'ai parlé n’est 
pas sans inconvénient grave tant du point de vue psychologique 
que du point de vue social, L est difficile de supporter ss 
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longtemps la non-occupation de logements construits avec l’aide 
de l'Etat. 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur, 

M. le rapporteur. Peut-être est-il possible de trouver un point 
de rencontre en fixant un terme au délai supplémentaire que 
le ministre pourrait accorder. 

Le Gouvernement veut-il accepter que le min'stre de la 
reconstruction puisse accorder un délai supplémentaire de tros 
ou de six mois ? 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. Ma ticha 
sera aussi compliquée, quelle que soit la durée du délai. 

M. le rapporteur. Les intéressés auront moins d'intérêt à vous 
demander ce délai supplémentaire s'il est court, Ensuite, il est 
possihle que dans un certain nombre de cas, l'octroi d'un délai 
supplémentaire s'impose en raison des circonstances. 

Vous demandez le maintien du texte voté par l'Assemblée 
nationale, monsieur le mnistre ? 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. Oui, je 
demande le mairtien de ce texte. 

M. le rapporteur. Je ne dois d'ailleurs pas cacher que la com- 
mission des finances avait été d'avis, quelles que soient les 
difficultés que l'on puisse rencontrer, de maintenir ce texte qui, 
en raison des exigences actuelles, parait s'imposer dans les 
circonstances présentes. 

M. le président. Monsieur le prés'dent de la commission de la 
reconstruction, maintenez-vous Votre amendement ? 

M. le président de la commission de la reconstruction. Oui, 
monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M. le président de la commission de la reconstruction, 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 





[Art le 13 ter A.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 13 ter À, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 13 fer À. — L'article 1 du décret n° 54-239 du 6 mars 
194 portant déconcentration en matière d'approbation des déli- 
bérations des conseils municipaux relatives à la construction 
et au logement, est 1emplacé par les dispositions suivantes : 

« Art, 1%, — Les délibérations mentionnées à l'article 68, 
alinéa 12, de la loi du 5 avril 1884, modifiée par le décret du 
5 novembre 1926, par lesquels les conseils municipaux déc'dent, 
soit d'acquérir des actions ou obligations de sociétés ayant pour 
objet la construction d'immeubles à usage principal d'habitation 
et n’excédant pas les normes de surface et de prix exigées pour 
l'octroi de primes à la construction instituées par l'article 14 
de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, soit de recevoir, à titre 
de redevance, des actions d'apport ou parts de fondateur émises 
par lesdites sociétés, sont approuvées par le préfet, à la double 
condition : 

« 1° Que l'approbation du budget relève de la compétence 
dn préfet ou du sous-préfet ; 

« 29 Que les statuts des sociétés auxquelles les communes 
désirent participer contiennent les clauses-types anrextes au 
présent décret. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

II, — Le premier alinéa de l'article 271 du code de l'urba- 
nisme et de l'habitation est modifié comme suit: 

« Art. 271. — Les départements et les communes peuvent, 
soit garantir les emprunts contractés par les sociétés ou orga- 
nismes ayant pour objet la construction d'immeubles à usage 
principal d'habitation n'excédant pas les normes de surface et 
de prix exigées gr l'octroi des primes à la construction insti- 
tuées par l'article 14 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, soit 
exeeplionnellement leur allouer des avanres, » 

{Le reste de l'article sans changement.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 13 {er À, ainsi rédigé. 

(L'article 13 ler À, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 14.] 


M. le président. La commission propose la nouvele rédaction 
suivante pour l’article 14, qui a été moditié par le Conseil de 
la République : 

« Art, 14, — En exécution des dispositions de l’article 10, 
paragraphe 7, de la loi du 28 octobre 1946, il est ouvert au 
luinistre de la reconstruction et du logement un crédit global 
d'engagement de 900 millions de franes, payables par tiers en 
1955, 1956, 1957, affectés à l'indemnisation des dommages cer- 
tains, matériels et directs, causés par faits de guerre au cours 
des hostilités de 1939 à 1945 aux biens possédés à l'étranger 
par des personnes physiques, 
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« Peuvent seuls bénéficier de l'indemnité : 
« a) Les propriétaires de biens qui possédaient la nationalité 
française à la fois au moment du sinistre et au jour de promul- 
galion de la présente loi. 
« Ceux-ci devront justifier, en outre, de leur immatriculation 
dans un censulat francais ou être légalement domiciliés en 
Fr 'RELEL 
« loutefois, les conditions de nationalité française, d'imma- 
triculalon où de dumicile ci-dessus pourront faire l'objet de 
dérogations par décision de la commission spéciale prévue ci- 
apres, dans le cas où les demandeurs pourront jusütier avoir 
servi au cours des guerres 1914-1918 et 1999-1945, dans les 
formations tmilitaires françaises ou des formations militaires 
alliées au tre de l'armée francaise ; 
b) Les héritiers et ayants dront à titre gratnit des personnes 
visces ci-dessus s'ils remplissent les mêmes conditions de natio- 
Dalle, domicile où immatriculation. 
« 2. — Les disposiiions de la présente loi ne sont applicables 
qu'aux biens de même nature que ceux énumérés à flarti- 
cie 9 de la loi du 2 octobre 1146. 
« 3} Sont exclus du bénétice de cette mesure : 
«“ a) Les dommages subis dans des pays avec lesquels est inter- 
venu suit un accord de réciprocité, soit une disposition d'un 
traité de paix on d'un accord bilatéral réglant l'indemnisation 
des dommages de guerre subis par les Francais sur le terri- 
toire desdits pays ou des pavs avec lesquels un accord serait 
négociation à Ki date de promuigation de la prce- 













































































en cou | 
sente Joli: 
« b) Les dommages qui. au jour de Ta promulgation de la 
présente loi, ont donné lieu, quelle que soit l'au'orité on la 
partie versante, au versement à titre définitif de sommes des- 
Unées à couvrir l'ensemble du dommage subi, où qui peuvent 
y donner lieu en vertu des dispositions en vigueur onu des 
CONVENTIONS, 

« :} bis Les indemnités versées en vertu des dispositions 
qui précedent pour des sinistres survenus en Allemagne 
auront pas le caractère d'une indemnisation définitive mais 
d'un versement provisoire, la hquidation définitive devant 
rt s«ulte] au ! atté de paix. 

« À Le Trésor est, à due concurrence du montant des 
indemnités perçues, subrogé aux droits et actions des béné- 
flciuires du présent article à l'égard de tout pays qui par la 
suite couvrirait tout ou partie des dommages indemnisés. 

« à. En aucun cas, les bénéficiahes des présentes dispo- 
gsilions ne pourront faire l'objet d'un traitement plus favorable 
que celui réservé aux sinistrés français de la métropole, 

« 6 L'indemnité est libre d'emploi; elle est payée au 
Comicile élu par le demandeur en France métropolitaine ou 
d'outre-mer, : 

« À {né commission spéciale, présidée par un membre du 

conseil d'Elat et composée d'un magistrat à la cour des 
comptes, d'un magistrat de lord e judiciuire, en activité ou 
honoraire, de représentants des ministères des affaires étran- 
gère, des finances et des affaires économiques, de la recons- 
truction et du logement et de représentants du Conseil supérieur 
des Fraricuis à l'étrange”, arrètera la liste définitive des attri- 
butatres, statuera souverainement, sauf recours à la commission 
hationale des dommages de guerre, sur le bien-fondé des 
demandes et la valeur des dommages subis, enfin déterminera 
le montant des indemnités attribuées, ou des forfaits parti- 
culiers à chaque catégoris. 
« Un décret en conseil d'Etat cont esigné par le ministre 
des affaires étrangères, le ministre des finances et des affaires 
cconomiques et le ministre de la reconstruction et du logement, 
Hixera, comple tenu de j'ouverture et de la tin des hostilités 
dans chaque pays, les dates entre lesquelles les dommages 
auront dû être subis pour ouvrir droit à indemmités, 

«a Ce décret déterminera, en outre, les modalités d'appli- 
cation du present article ; il fixera le total des membres de la 
commission spéciale et le nombre de représentants ci-dessus 
prévus, Il précisera les règles et condilions de fonctionnement 
de la commnssion et le délai imparti aux intéressés pour déposer 
leurs demandes au ministère des aflaires étrangères, à peine 
de la perte du droit à indemnité, » 

Perconne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 14, ainsi rédigé. 
(L'article 14, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 44 bis.] 


M. le président. La comnussion propose la nouvelle rédaction 
suivante pour l’article 14 bis qui a été modifié par le Conseil de 
li République : . 

« Art, 14 bis, — Si les collectivités intéressées en font la 
demande, les travaux de remise en état des voies publiques 
départementales, vicinales, rurales ou urihaines, effectués par 
elles en application des ordonnances n°* 45-609 du 10 avril 1945 
et 45-2062 du 8 septembre 1945, pourront être indemnisés au 
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moyen des titres dont l'émission est autorisé par l'article 7 ci- 
de-sus. 

« Le ministre de l'intérieur détermine le montant des règle- 
ments à effectuer Il émet les réquisilions correspondantes dans 
la limite du volume d'émission des titres mis chaque anme à 
sa disposition par le ministre de la reconstruction et du loge- 
ment, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets sux voix l'article 14 bis, ainsi rédigé 

(L'article 14 bis, ainsi rédigé, mus aux voix est adopté.) 


{Article 16 bis.] 


M. le président. La commission propose la nouvelle rédaction 
suivante pour l'article 16 bis, qui a été modifié par le Conseil 
de la République : 

« Art. 16 bis. — Dans la limite de 650 emplois temporaires, 
transformés en autant d'emplois permanents, les agents tem- 
poraires du ministère de la reconstruction et du logement pour- 
ront être titularisés dans les conditions prévues par des règle- 
ments d'administration publique dont les dispositions auront 
effet à compter du {* janvier 1953. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 

M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. Mes chers collègues, le Gouvernement avait prévu 
la titularisation de T4X) emplois comprenant ceux qui pouvaient 
bénélicier de la loi de septembre 1951, dite loi Biondi. 

Au Conseil de la République, le Gouvernement avait opposé 
l'article 47 du règlement à une rédaction semblable à celle 
que présente actuellement a commission des finances, mais 
qui comportait un additif selon lequel sur les 50 emplois 
titulaires ne compteraient pas ceux qui doivent être titularisés 
en verlu de la loi de septembre 1%41. La commission de la 
reconstruction du Conseil de la République avait du reste 
accepté la suppression de cette précision. 

La commission des finances du Conseil de la République à 
alors opposé le mème article 47 du règlement à la rédaction 
qui vous est aujourd'hui présentée par la commission des 
linanees. 

En ce qui concerne la rédaction qui vous est soumise, 
il n'y a done pas de difficultés de Ja part du Gouvernement, 
à moins que la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale n'oppose à son tour l'article 48, ce qui m'étonnerait, 
puisqu'elle a elle-même pris à son compte cette rédartion 
proposée par la commission de la reconstruction du Conseil de 
la République. 

Cependant, votre commission des finances demande que le 
nombre d'emplois soit porté de 500 à 65%. Je me trouve de 
ce fait dans une situation difficile puisque, j'y insiste, lorsque 
la même rédaction avait été présentée devant le Conseil de la 
République, elle contenait un deuxième alinéa ainsi conçu: 
« Aux emplois prévus ci-dessus, s'ajouteront ceux qui corres- 
pondent aux tilularisations prononcées en application de Ja loi 
du 16 septembre 1951 ». 

M. Denvers, l’auteur de cet amendement, a retiré ce 
deuxième alinéa, compte tenu de l'application de l'article 47. 

Je serais, par conséquent, très mal placé si, devant l'Assem- 
blée nationale, j'acceplais ce que j'ai refusé devant le Con«:il 
de la République par application de cet artiele du règlement. 

Cepeudant, je reconnais volontiers qu'un problème se pose 
et je veux faire un effort de conciliation à l'égard de la com- 
mission des finances. Si le chiffre de <ix cents emplois lui 
convenait, le Gouvernement l'accepterait. 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 


M. le rapporteur. 1! existe, en effet, une difficulté grave, car 
le texte du Conseil de la République comporte une addition. 
La formule ancienne était celle-ci : 

a Dans la limite de cinq cents emplois, les agents tempo- 
raires et contractuels du ministère de I reconstruction et du 
logement qui étaient en fonction au {+ janvier 1952... » 

Les mots suivants ont été ajoutés : 

« et auxquels il ne peut être fait amplication des textes en 
vigueur et notamment de ja loi n° 51-1124 du 16 septembre 
1954... » 

Et l'on poursuit ainsi : 

« pourront bénéficier, à titre personnel, des dispositions de 


la loi n° 46-224 du 19 octobre 1946, relative au statut général 


des fonctionnaires. » 

I en résulte, par conséquent, qu'en vertu du texte aceepté 
au Conseil de la République par le Gouvernement, dans son 
unité et dans ses différentes représentations ministérielles, les 
150 fonctionnaires qui doivent bénéficier de la loi Biondi, qui 
est bien connue, doivent obtenir cette titularisation. Les titu- 
larisations à intervenir ainsi vont s'imputer sur ce qui devait 
être donné à l’ensemble des fonctionnaires, ce qui entravera 
l'avancement dans le ministère, 
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Je crois qu'il en résultera du désordre et des revendications 
entre catégories, qui seront extrèmement regreltables, Il faut 
donc trouver une solution. 

La commission des finances, qui — ai-je besoin de le rappe- 
ler ? — n'est jamais désireuse d'augmenter le nombre des titu- 
Jarisations et d'acæoître les dépenses publiques, à estimé que 
celte solution pourrait consister à remplacer le chiffre 500 par 
celui de 650, pour bien montrer que personne ne pâtira de Ja 
mesure prise et qu'il s'agira de 1%0 emplois de plus. 

Telles sont les observations que j'avais à presenter au nom 
de la commission des finances. Je reconnais que M. le secre- 
taire d'Etat aux fluances se trouve dans une situalion fort dés<a- 
gréable, mais il me permettra de lui dire que cela m'est arrivé 
aussi et qu'il est des moments où il faut rester dams la logique, 
mème si les finances supportent quelque atteinte. 

Le pire est de ne pas rester dans Ja logique et de Reper 
une agitation parce qu'un texte se r£vélerait inapplicable ou, du 
moins, ne pourrait pas être appliqué sans beaucoup d'amer- 
tune. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la reconstruction ., 

N. le président de la commission de la reconstruction. J'1jou- 
terai aux explications de M. le rapporteur quelques observalions 
qui me sont inspirées par le fonctionnement du ministère de 
la 1econstruction au cours des années qui viennent de s'écouler. 

Nous constatons une insuffisance de personnel telle que les 
crédits mis à la disposition du ministère de la reconstruction 
et du logement ne sont pas épuisés et qu’il nous faut, avant la 
fin de l'année, opérer le virement des crédits budgétaires 
initialement prévus. 

J'insisterai également sur l'insuffisance en nombre du per- 
sonnel qui se consacre à la mise en œuvre de là politique de 
logement, c'est-à-dire le personnel des services de l'urbanisme. 

Ce malin, j'ai eu l’occasion de prendre connaissance du 5 À 
port établi à la suite d’une enquête effectuée auprès du Crédit 
foncier de France et destinée à rechercher les causes des 
relards apportés à l'attribution des prèts. 

Cette enquête à révélé que, dans plus de 50 p. 100 des cas, les 
dossiers se trouvent reèlenus au Crédit foncier pour un nouvel 
examen où pour délais supplémentaires, parce qu'ils sont 
incomplets ou incorrects, toules fautes qui auraient pu étre 
déceltes par les services départementaux de l'urbanisme, 

On pourrait en conclure que les services départementaux, de 
l'urbanisme ne sont pas à la hauteur de leur tâche. Or, qui- 
conque à | rs une fois dans les locanx de ces services, dans 
quelque département que ce soit, se rend compte qu'il n'y à 
de leur part ni mauvaise volonté ni incapacité mais qu'ils ne 
sont plus à la mesure des besoins. 

La politique du logement a fait un bond. Le nombre des 
demandes de permis de construire, de prèts et de primes est 
maintenant considérable et tous Jes services sont devenus 
notoirement insuffisants, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques ne risquerait rien, à mon sens, en acceptant les 650 titu- 
larisations que nous lui demandons d'opérer aux termes de 
cet article 16 bis, Les services de l'urbanisme seront encore 
loin de compte — je peux l'en assurer — étant donné Jles 
besoins actuels. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. La question des titularisations n’est pas en rapport direct 
avec celle du nombre des effectifs. 

Je rappelle, d'autre part, que lorsque le Gouvernement a 
déposé son projet de budget, 11 a accepté la transformation en 


emplois permanents de 500 emplois temporaires qui devaient 
les titularisations prévues en application de la loi 
iondi. 


Ce chiffre de 500 à été accepté par l’Assemblée nationale en 
première lecture, je tiens à bien le préciser. 

Je ne me ra le plus si des amendements tendaient à aug- 
menter ce chiffre. En tout cas, si de tels amendements avaient 
été déposés, ils ont été repoussés ou ee en application de 
l’article 48 du règlement, et le chiffre de 500 figurant dans le 
projet de budget a été accepté par l'Assemblte nationale en 
première lecture. 

M. le président de la commission de la reconstruction. Nous ne 
Connaissions pas, monsieur le ministre, les répercussions de la 
loi Biondi. 

M. le socrétairg d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Au Conseil de la République a été présenté un amen- 
dement dont le premier alinéa était rédigé en termes rigou- 
reusement identiques à ceux du texte de la commission de; 
finances. 

RS, rapporteur. Pas identiques, monsieur le secrétaire 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je m'excuse, mais je ne we trompe pas. 

Je parle d'un amendement présenté au Conseil de la Répu- 
blique dont le premier alinéa était rédigé en termes iden- 
tiques à ceux du texte de la commission des finances de l'As- 
semblée nationale et qui comportait un deuxième alinéa dont 
l'onjet était de ne pas ee prete dans les 500 titulaires d'em- 
Fe transformés en emplois permanents les bénéficiaires de 
a loi Biondi. 

A ce second alinéa j'ai opposé l'article 47 du règlement du 
Conseil de Ja République, qui a été reconnu applicable, de telle 
sorte que le projet de budget soumis en deuxième lecture à 
l'Assemblée nationale prévoit la Ulularisaton de 3% agents 
temporaires comprenant les bénéticiaires de la loi Bioïndi, Telle 
est la décision prise par le Conseil de la République. 

Mais, connaissant l'émotion qui s'est manifestée au mminis- 
tère de la reconstruction et puisqu'un problème se pose, j'accep- 
terai à titre de transaction et ne pourrai pas aller au delà — 
que le chiffre de 509 soit porté à 6tn). 

Je fais déjà un important effort de conciliation en acceptant, 
en deuxième lecture, de modifier le nombre d'emplois qui tigu- 
raient au projet de tudget accepté en premiére lecture par 
l'Assemblée nationale, aceemé ou subi — en première lec- 
lure par le Conseil de la République. 

Je demande donc à la commission des finances de Lien vouloir 
accepter la transaction que je propose et de ne pas m'obliger 
à souligner le caractère particulier de cette modification du 
nombre d'emplois, en deuxième lecture, devant l'Assemblée 
nationale. 

M. le président. la parole est à M. Estradire. 

M. Pierre Estradère. Monsieur le secréture d'Elat, il à bien 
été question, en première lecture, de 5) tiftularisations nou- 
velles sans que suient précisées les incidenres des lois anté- 
rieures, dont la loi Bioïuli. 

Puis le Conseil de la République a admis si l'on en juge 
par la lettre et par da sa du texte qu'il à udoplé — qu'il 
devait y avoir M) nouveiles titularisations effectives, 

Ce texte ne trahissait nullement l'esprit du texte voté en pre- 
mière lecture par l'Assemblée nationale, 

Lorsque la commission des finances demande maintenant 
explicitement que ces emplois temporaires soient transformés 
en emplois de titulaires au nombre de 620, cle est parfaitement 
logique. 

Nous regreltons vivement que le Gouvernement marchande 
pour 50 titularisations quand on sait qu'il Y à au ministère 
10.000 agents temporaires dont la plupart devraient, en bonne 
logique, être titularisés., 

Leur situation est vraiment paradoxale, On demande à ces 
agents dont — je le répèle — on loue sans cesse les services, 
de faire un effort toujours accru, et c'est juste, Mais plus is 
font d'efforts, plus vite arrivera la date de leur licenciement, 

Nous estimons que la titularisahon de 650 de ces agents ne 
constituerait qu'un cominencement. 

C'est pourquoi nous regreltons vivement ce marchandage 
qui porte sur la tilularisation de cinquante d'entre eux. 

M. le président. La parole est à M. Le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. le président de la commission de Ja 
reconstruction et moi-même pourrions admettre la formule sui- 
vante : 

Six cents agents seraient litularisés dès à présent, mais M. le 
secrélaire d'Ftat aux finances vient de nous faire connaître 
qu'il acceptait d'examiner avec bienveillance la possiilité de 

rocéder à cinquante autres tilulurisabons en cours d'année, 
Kous pouvons lui faire confiance. Ce serait là une formule de 
remplacement. 

M. Pierre Estradère. Pourquoi ne pas décider tout de suite la 
titularisation de ces cinquante agents ? 

M. le président. La paro!e est à M. le secrétaire d'Etat aux 
tinances et aux affaires économiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
+ Je tiens à rappeler à l'Assemblée nationale que le chiffre 

e 57) Ulmlarisations à éte fixé mon pas dans :2 projet da 
budget initial, mais dans une lettre rectilicative, à la suite de 
discussions et de réunions destinées à la provoquer. 

M. le président de la commission de la reconstruction. Pur 
un arnendement ! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi. 
ques. 11 s'agissait donc déjà d'une transaction. 

M. Pierre Estradère. En réalilé, il n'y aura que 320 UÜtulari- 
salons nouvelles, 

M. le président de la commission de la reconstruction. la 
réponse que vous venez de faire, monsieur le secrétaire d'Etat, 
sixniliet-elle que vous n'acceplez pas l'interprétation donnée 
par M. le rapporteur ? 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éconemi- 
ques. Nullement ! J'ai répondu à la remarque de M. Estradère 
tendant à la titularisation immédiate de 650 agents temporaires. 

M. le président. La commission accepte donc de substituer 
à L'article 16 lus, le chiffre de 600 à celui de 650 ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président, elle l'accepte 
sous le benétice de la déclaration que j'ai faite au nom de 
M. le secrétaire d'Elat aux finances et qu'il n'a pas infirmes. 
(Sourires.) 

M. le président. Je mets donc aux voix l'article 16 bis, dans 
le nouveau texte proposé par la commission et avec le chiffre 
de tan) 

M. Lucien Mido!., Le groupe communiste s'abstient. 

(L'artule 16 bis, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 17.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 17, 
d'adopter le texte du Conseil de la République, 

Le texte est ainsi concu: 

« Art, 17 Le ministe de la reconstruction et du logement 
et autorisé à comb'er, par l'intégration d'agents temporaires 
en fonction dans les services de la reconstruction et du loge- 
ment et conformément aux disposilions des décrets pris dans Le 
cadre de la loi de finances pour l'exercice 1953 en vue de 
déterminer les modalités de titularisation dans les emplois per- 
imanents prévus par cette loi, les vacances d'emplois dans les 
grades de dame sténodacty:ographe titulaire de l'administration 
centrale et de commis titulaire de l'administration centrale et 
des services extérieurs existant au 1% janvier 1953 et demeurées 
constamment ouvertes jusqu'à la date des décisions par les- 
quelles sont prononcees les intégrations. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 17, ainsi rédigé. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 17 ter.] 


M. le président. La commission prapose, pour l'article 17 Ler, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Le lexte est ainsi conçu: 

« Art, 17 ter. Les mesures de titularisation d'agents tem- 
poraires du ministère de la reconstruct on et du logement sus- 
ceptibles d'être prononcées en application des lois n°° 53-57 du 
4 février 1953 et 53-79 du 7 février 1953 prennent effet du 
1" janvier 1953, » + 

Personr.e ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 17 ter, ainsi rédigé. 

(L'article 17 ter, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ trlicle 18.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 18, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Le texte est ainsi CONÇU; 

« Art, 18, — Le Gouvernement soumettra au Parlement pour 
le 4 octobre 19353: 

« 4° Une définition des tâches qui, parmi celles qu'assume 
aujourd'hui le ministre de la reconstruction et du logement, 
correspondent à des besoins permanents ; 

« 2° Un projet d'organisation correspondant r'goureusement à 
ces tâches ; 

« 3° Un programme déterminant les effectifs de personnel 
nécessaires dans les services de la reconstruction pour la liqui- 
dation définitive des créances de dommages de guerre, qui devra 
être effectuée en trois exercices an maximum et garantissant 
aux agents intéressés le maintien eu fonction pendant la période 
correspondante. » 

M. Coudray a déposé, au nom de la commission de la recons- 
truction, des dommages de guerre et du logement, saisie pour 
avis, un amendement n° 3 tendant, à partir des mots: « trois 
exercices », à rédiger comme sux la fin du quatrième alinéa 
(3°) de cet article: 

« au maximum, garantissant aux agents intéressés le main- 
tien en fonction pendant la période correspondante et précisant 
les modalités de reclassement du personnel dont le licencie- 
ment devrait ôtre envisagé par les services de la reconstruction, 
dans d'autres services publics, ou dans des services semi- 
publics ». 

La parole est À M. Coudray, président de la commission de la 
reconstruction. 

M. le président de la commission de la reconstruction. Par 
cet amendement, je demande à l'Assemblée nationale de bien 
vouloir procéder à une adjonction au texte que le Conseil de 
Ja République a substitué à celui qu'elle a voté en première 
lecture. 

IL s'agit de reprendre le dernier membre de phrase du texte 
que nous avons volé en première lecture. 
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Aïnsi complété, le texte du Conseil de la République nous 
donnerait pleine satisfaction. 

M. Louis Prache, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Prache. 

M, Louis Prache. Je me permets d'insister vivement auprès de 
vous, monsieur le ministre, pour que l'amendement de M. Cou- 
dray soit appliqué dans les meilleurs délais. 

Vous savez l'inquiétude très grande qui règne parmi le per. 
sonnel de votre ministère. Si vous désirez lui donner la sérénité 
dans le travail qui est un facteur de meilleur rendement, il 
faut assurer la sécurité dans l'emploi. 

Je vous demande en conséquence, monsieur le ministre, 
comme je l'ai fait en première lecture, de faire connaître très 
rapidement à ce personnel les sages mesures que vous enten- 
dez prendre en sa faveur et cela sous le meilleur aspect social, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement, 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. Mes 
préoccupations sont très exactement les vôtres. Vous savez 
he projet de loi sera déposé avant la remtrée parlementaire 

‘octobre. : 

Quant aux dispositions proposées par la commission de la 
reconstruction, eiles ont été prévues dans un alinéa du texte 
voté en première lecture par l'Assemblée nationale. C'est pour- 
quoi le Gouvernement accepte l'amendement de M. Coudray. 

M. le président de la commission de la reconstruction. Puisque 
mon amendement est acceplé par le Gouvernement, j'espère 
que l'Assemblée le votera. 

M. Pierre Estradère. Je demande h parole. 

M. le président. La parole est à M. Estradère. 

M. Pierre Estradère. J'étais intervenu sur le chapitre 31-11 À 
propos de la suppression de 730 emplois par déeret du 
10 février. 

M. le ministre m'a fait remarquer que mon observation 
n'avait pas sa place à ce chapitre. Puisque l'article 18 concerne 
les garanties possibles de l'avenir du personnel, le moment me 
semble venu de vous demander de répondre à la question que 
j'avais posée. 

Entendez-vous obtenir du Gouvernement qu'il revienne sut 
les effets de ce décret du 10 février, ou pensez-vous, par tout 
autre moyen, permeitre aux agents qui sont touchés par ce 
décret de conserver néanmoins leur emploi ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement. 


M. le ministre de la reconstruction et du logement. Le minis- 
tère des finances, dans le cadre de la po.itique d'économies des 
dépenses civiles poursuivies par le gouvernement précédent, 
avait proposé, pour les services du ministère de la reconstruc- 
tion, une réduction de 2.009 emplois. 

En considération de l'importance des tâches de ce ministère, 
c'est une suppression de 750 emplois seulement qui a été 
décidée, dont 600 emplois de cadres. 

Cette réduction d'effectifs a été inscrite dans un décret du 
10 février 1955. 

Sue les 600 emplois de cadres, 300 emplois d'ores et déjà sont 
vacants. Compte tenu des départs de toute nature à escompter 
au cours de l'année, on peut considérer que le nombre des 
licenciements sera extrèmement réduit et, en tout cas, j'affirme 
que tout fonctionnaire de qualité ne sera pe licencié. 

J'ajoute  u nous avions proposé {0 titularisations. Le 
Conseil de la République avait modifié le texte. Nous avons, 
avec votre concours, obtenu 600 titularisations et le Gouverne- 
ment à confirmé que pour cette année 2% Gitularisations nou- 
velles seraient accordées. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M. Coudray, accepté par le Gouvernement. . 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 18 avec le texte du Conseil de la 
République modifié par l'amendement de M. Coudray. 

(L'article 18, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 18 bie.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 18 bis, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 18 bis. — Le Gouvernement devra pâsser, avant le 
{er avril 1955, avec le Crédit national la convention prévue aux 
articles 44 et suivants de la loi-n° 46-2389 du 28 octobre 1946. 

« Jusqu'à mise en application de cette convention et à 
compter du 1% avril 1955, les sinistrés d'origine auront la 
faculté de financer la fraction du coût de reconstitution qui 
reste à leur charge, conformément à l'article 15 de la loi dù 
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ox octobre 1946, par des achats de droits à indemnité de dorn- 
uagrs de guerre. » 

La parule est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur Je ministre, je ne vous eache 
pas que Si la commission des finances à, Sur Ina proposiüon, 
admis le texte de l’artivie 18 bis, c'est parce que j'ai pu lui 
donner des apaisements au sujet d'une préoecupalion résul- 
tnt d'une interprétation qui na pas de ra son d'étre. 

Dans l'astivle 48 bis nouveau, il est proclamé un droit nou- 
veau pour les industriels sinistrés d'acquerir des créances de 
dominages de guerre pour compléter la reconstitution de leur 
jn-trument de travail. 

IL m'a élé demandé <i cet article ouvrant un droit nouveau 
constituerait une dérogation au droit commun et s'il permet- 
trait, par Su l'achat de créances de dommages de guerre 
d'immeubles d'habitation pour compléter des cons'ructions 
industrielles. 

J'ai répondu que, bien entendu, re texte géservait le droit 
connmuun selon lequel il n'est pas possfle d'acheter des 
immeubles d'habitation pour reconstruire des locaux indus- 
triels et que, par conséquent, la question ne se ire pas. 

Néanmoins, pour rassurer ceux qui m'avaient fait part de 
ces inquiétudes, 1e vous serais tres obligé de bien vouloir 
confirmer que telle est bien votre interprétation. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de là recon- 
s'ruction et du logenrent, 

M. le ministre de la reconstruction et du legement. Je 
confirme que les achats de droits d'indemnités de dommages de 
guerre ne nr ge intéresser que des biens de même nature 
que ceux dont la reconstitution est entreprise. 

M. le président. Personne ne demande pius la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 15 bis proposé par la commission. 

(L'article 18 his, mis aux vuix, est adopté.) 


[Article 10.1 


M. le président. La commission propose d'adopter l'article 19 
nouveau introduit par le Conseil de la République. 

Cet article est ainsi coneu: 

« Art. 19, — 1° L'article 33 de la loi n° 46-2389 du 28 actobre 
1:45 modilié par la loi n° 516% du 24 mai 1951 est complété 
comme sui: 

« Après les mots: 

« à l'autorisation du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme » 

il est ajouté: 

« cette autorisation doit être sollicitee avant que la muta- 
lion soit devenue définitive entre les parties. » 

« {Le reste de l'article sans changement.) 

« 2° La déchéance prévue à l'article 33 de la loi n° 46-23S9 
du 28 octobre 1946 nest pas opposable aux mutations inter- 
venues avant la promulgation de fa présente loi si l'autorisa- 
tion est demandée dans les trois mois de cette promuigation. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 19, ainsi rédigé. 

(L'article 19, ainsi rédigé, nus aux voir, est adopté.) 


[Article 20.] 


M. le président, La commission propose d'adopter l'article 2 
nouveau introduit par le Conseil de la République. 

Cet article est a:nsi conçu: 

« Art. 20, — Entre le premier et le deuxième alinéa de 
l'article 33 de la ioi n° 46 2389 du 28 octobre 1946, modiié par 
la loi n° 51-60 du 24 mai 19514, il est ajouté l'alinéa suivant : 

« La même auterisation est nécessaire pour tout partage où 
l'attribution de dommages de guerre est faite pour une va:eur 
inférieure à 30 p. 100 du montant de l'indemnité », 

Personne ue demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 20, ainsi rédigé. 

(L'article 20, ainsi rédigé, mis aux voir, est adapté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître À lAssemblée que la commission propose 
d'adopter le titre voté par le Cnnseil de la République : 

« Projet de loi re:atif au développement des crédits aftrents 
aux dépenses du ministère de la reconstruction et du logement 
pour l'exercice 1955 ». 

I n'y à pas d’ypposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de Jai. 

M. André Lenormand. Le groupe communiste vole contre, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adup'é.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 6, de la Constilution, le délai 
d'accord entre les deux Chambres est d'un mois, à compter du 
dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte 
ädoplé en deuxièine lecture par l'Assemblée nativnale, 
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COMPTES SPCCIAUX DU TRESOR POUR 1955 
Suite de la discussion, en troisième lecture, d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appe:le la suite de la dis- 


cussion, en troisième lecture, du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, molitié par le Conseil de la République, 
adopté avec modificatumus par l'Assemblée mationae dans sa 
deuxième lecture, modifié par le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture, rela1Üf aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l'année 1935 (n° 1QiN3, 10186). 

Dans ea séance du 23 mars, l’Assemblée à procédé an vote, 
ar scrutin publie, sur Ja motion préjudicielLe n° 1 de M. Vals, 

Voici, après vérification, le résuliat du dépouillement du 
scrulin : 


Nombre des votants... CPE ET EP 577 
Majorité apsolue........., PSP RTE 259 
Pour l'adantion............ 274 
OR énades soso nee 303 


L'Assemb'ée nationale n'a pas adopté. 

J'ai été saisi par M, Pierre Deixonne, en vertu de l'article 46 
du reglement, d'une mation préjudicieile n° 2, ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir À la discussion, 
en troisième lecture, du projet de loi relatif aux comptes spé- 
ciaux du Trésor jusqu'à ve que le Gouveraement ait diposé 
une leitre rectilicative supprimant l'article 24 qualer, qui étend 
abusivement le champ d'application de la lo; du 28 septem- 
bre 191, crée des privièges indéfendahles en faveur de l’ensei- 
gnement confessionnel ei compromet la diswibulion du lait aux 
enfants des écoles, » 

M. Pierre Ferri, rapporteur Je demande Ja parole. 

M. le président. La pirate e<t à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, cette motion n'est 
pas recevable. 

Fa effet, le règlement prévoit qu'en deuxième lecture et 
au cours des lectures suivantes, l'Assemblée ne peut discuter 
que des articles en litige. 

Or, l’article 24 qualer a été adopté par les deux assemblées, 
En conséquence, ia moton n'est pas recevable. 

M. Ceorges Coudray. A\h-oluiment pas. 

M. Henri Thamier. (ce nest pas du tout mon avis! 

On peut déposer une motion préjudicielle à tout moment? 

M. le président. Aux termes de l'article 59 du règicment, en 
effet, la motion n'est pas recevable, 

MM. l'hamier, Tourtaud, Mile Marzin, MM. Cermolacce et Meu- 
nier ont présenté une motion préjudicielle n° 3 recldite, ainsi 
ré hgée : 

« L'Assemblée nationale, soucieuse de voir respecter les droits 
de contrüle qui sont les siens en matière financière, décide 
de sureoir à tout débat laut que le Gouvernement n'aura pas 
manifesté sa volonté de faire connaitre : 

« Les incidences financières exactes de l'article 24 quater, 
étendant la loi Barangé aux enfants de moins de six ans et 
de pius de quatorze ans; 

« Les Inesures qu'il comple soumelre au Parlement : 

« D'une part, pour couvrir l'augmentation de dépeiwes ainsi 
croee ; 

« D'antre part, pour assurer ja distribution de fait dans les 
écoles, dans les conditions prévues par décrets. » 

Au centre. C'est la même chose! 

M. Henri Thamier. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. Là parole est à M. Thamier pour un rappel 
au règlement. 

M. Henri Thamier, Je regiette que l'on prétende que la motion 
que j'ai présentée ne soit pas recevabie 

J'ai sous les yeux l'article ,46 du règlement dont je vais 
donaer lecture : 

« Après, s'il y a lieu, le débat sur l'arbitrage pour l'urgence, 
prévu à l'arucle 63 (alinéa 2), peuvent seules étre proposces, 
etc. 

« 1° La question préalable tendant à décider qu'il n'y a pas 
lieu à délibérer et dont l'adoption entraine le rejet définitif 
du texte en discussiun ; 

« 2° Les motiuns prtjudicielles ou incidentes tendant au 
reuvoi sine die où condilionnel du débat et les motions tendant 
au renvoi du texte en discussion à l'examen pour avis d'une 
commission de l’Assemblée nationale... » 

Je pense qu'il n'y à pas d'interptétalion possible. Notre 
motion est parfaitement recevable. 

Si l'on décide qu'elle ne l'est pas, j'oppose la question préa- 
lable au débat çn cours et je demande la parole, 




















1964 

M, le président. L'article 59, alinéa 2, du reglement di-pose : 
d 4 

\ chaque lecture, l'Assembite nationale statue niquerment 

il rlicles et chapitres qui n'ont pas été adopte s par 1es 
deux Chaudbres dans un texte identique, sauf coordination 
Li l « iutres textes Votes on rectification matérielle 

l l nr fait état de l'article 24 qualer. Elle m'est donc 
p' vie 


M. Henri Thamier. J'oppose la question préalable. 


M. le président. M. Tharmier oppose la question préalable en 


\ | art e bb au erment 


La Font vs 1 M Dhanmier. \pyplaudissements ü l'estrème 
gauc re 

M. Henri Thamier, Vesdames, messieurs, nous avons à réexa- 
{ii jriu irleles des uptes spéciaux du Frésor 

Notre A ublée à eludie, à plusieurs reprises, les textes qu 
| telé sous par le Gouvernement € par la commission 
de LE ht 

Ces 1 nt apporté des modifications importantes à la Joi 
Barancé, loi qu'on nous avait assuré jadis être une fin en sui 
et hou pont un moven de semettre ex cause annuellement ce 
qui avait été considéré, par les auteurs du texte, le rappor- 
leur et le Gouvernemont de l'époque, comme un maximum. 

Dans le rapport qu'il nous à présenté, M. Ferri a tenu à res- 


ter très discret sur les dispositions nouvelles introduites dans 
li nmnptes spéciaux du Trésor. 

En cette matière, M. le rapporteur à ceïte qualité particulière, 
tri \pp e dans celte enceinte, de ne pont parler pour ne 
rien dre, mais de préférer se taire pour ne pas tépondre à nos 
questions 


Le Gouvernement, M. le secrétaire d'Etat — mais c'est tout 
le Gouvernement jue Nous 1h lluns en cause — out limité s04 
mailistut 

Nous avons été amenés À voter dans le noir le plus complet 
san onnaitre les incidences des proposilions qui nous ut élé 
fait 


Bien entendu, l'article {7 de la loi de finances, l'article 17 
de la Const'tution et l'article 48 du règlement n'ont point élé 
ivoqués par le ministre qui se dit gardien vigilant des deniers 
pull 
J'attendrai que M. le ministre veuille bien m'écouter. (Ercla- 
#mnalions sur divers bancs.) 

M. Albert Gau. Voux n'êtes pas le Président de la Républi- 
que ! Esclamations à l'ertrème gauche.) 

Vou: êtes des siboteurs! 

M, Monri Thamier, Monsieur l'abbé Gau, je ne suis pas le Pré- 
sident de la République, mais je suis par:ementaire et j'ai le 
droit de contrôler les finances publiques et poser des quest'ons 
au ministre 

Vous êtes beaucoup plus attentif quand il s'agit des zones de 
salaires: vous posez des questions et vous n'hésitez pas à par- 
ticiper à certaines manœænvres contre la suppression de ces 
zones de salaires, (Applaudissements à l'extrême gauche, 
— rclamalions au centre.) 

M. Maurice Deixonne, Monsieur Thamier, me permettez-vous 


L 


de vous interrompre ? 
M. Henri Thamier. Je vos en prie. 


M. Maurice Deixonne. ie Gouvernement sera bien obligé de 
sortir de son mutisine. 

Puisqu'il n'a pas voulu répondre aux questions dont nous 
l'avons littéralement bombardé au cours des précédents débats, 
j'ai é'é amené à poser la question orale suivante : 

« M, Deixonne demande À M. le ministre des finances, faute 
d'avoir pu obtenir ces précisions en séance publique, ce que 
coûtera en annte pleine l'application de l'article 24 quater 
nouveau, introduit dans le projet de loi relatif aux comptes sgé- 
ciaux du Trésor: 

« «) Au titre du premier paragraphe — extension de l’allo- 
cation Barangé aux élèves des écoles maternelles et des cours 
complémentaires ; 

« b) Au titre dun troisième paragraphe — rétroactivité de 
cette mesure au profit des seuls établissements privés, ayant 
vainement cherché à obtenir des tribunaux cette extension de 
la loi; 

« €) Au titre du quatrième paragraphe — de quelles sommes 
sont redevables, à ce jour, les établissements scolaires privés 
au regard de l'impôt sur les salaires ? 

« Enfin, compte tenu de ces charges nouvelles, quelle quan- 
tité de lait pourra être distribuée annuellement à chaque allo- 
calaire, ancien où nouveau, dans l'hypothèse où les impôts qui 
financent le compte spécial ne seraient pas majorés ? » 

Vous n'avez pas voulu, monsicur le secrétaire d'Etat, nous 
répondre en temps utile, nous vous donnons rendez-vous dans 
quelques semaines. (Applaudissements à gauche.) 
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M. Fernand Bouxom. L'accord! 

M. Henri Thamier. Le Gouvernement a laissé faire et il ne 
manque pas de crédits quand 11 s'agit d'accorder des subven- 
tions importantes à l'enseignement confessionnel. 

L'arsenal gouvernemental, pourtant si riche et si ingénieuse- 
ment exploité par les présidents du conseil, les ministres des 
finances, les secrétaires d'Etat et les sous-secrétaires d'Etat, 
n'a pas pu fournir le moindre barrage contre ces dépenses nou- 
velles pourtant considérables, tellement importantes, d'ailleurs, 
que la majorité de la commission et le Gouvernement orgaui- 
sent la conspiration du silence pour nous les cacher, 

“en ertendu, quand il s'agit de constructions scolaires, de 
l'application du plan Le Gorgeu, de créations de postes, de 
l'augmentation du nombre des bourses, du présalaire pour les 
étudiants, quand il s'agit de la rémunération de la fonetion 
publique telle qu'elle résuite de la législation en vigueur et 
hotamment du statut de la fonetion publique voté grice à 
Maurice Thorez, vous n'hésitez pas à mettre en branle le dispo- 
siif qui aboutit praliquement à juguler l'Assemblée sous voire 
velo redoutable. 

Celle nuit, vous n'avez pas hésité À invoquer l'article 1* de 
la loi de finances contre la suppression des zones de salaires 
dans le secteur privé. 

Le Gouvernement, au mépris de toute vraisemblance, à 
essayé de nous expliquer que ce texte était applicable. Le 
Gconvernement, pourtant, n'ignore pas. 

J' m'excuse, 1nais puisque M. Garet participe aux conseils 
du Gouvernement, il pour'a peut-être répondre à la place des 
niinistres ? 

M. Pierre Caret. Un député a bien le droit de s'entretenir 
avec le représentant du Gouvernement! 


M. Henri Thamier. On a l'habitude, dans rette Assemblée, de 
ne jamais écouler les questions de l'opposition. 

Ce n'est pas une atlitude compatible avec la tradition parle- 
menlaire. 

M, Pierre Garet. Vous répéiez toujours les mêmes choses! 


M. Henri Thamier. Monsieur Garet, je prends l'engagement, 
au nom de mon groupe, de répéter ces questions sur l'arti- 
cle 24 quater jusqu'à ce que nous ayons obtenu la réponse à 
laquelle nous avons droit en tant que parlementaires. 

Je ne conçois pas qu'on puisse nous refuser des renseigne- 
ments précis sur des dépenses qui porteut sur des dizaines &e 
milliards de franes 

Il peut plaire à vos amis de nous cacher la vérité, nous ne 
somines pas, quant à nous, d'accord avec de pareilles méthodes. 
(Applaudissements à l'ertrème qauche.) 

Le Gouvernement, cette nuit, lorsqu'il a invoqué l'article 1° 
de la loi de finances, savait fort bien, n'est-ce pas, monsieur le 
ministre ? que ces dispositions ne pouvaient pas êire invoquées 
s'agissant des zones de salaires, pour la raison bien simple que 
le texte proposé par la commussion des tinances n'était appli- 
cable qu'à compter du 1° avril 1955. 

Or, les douzièmes provisoires n'ont été votés que jusqu'au 
931 mars 19355. Done, 1ls ne s'appliquent pas au 1% avril 

Vous savez aussi, pertinemment, que la loi de finances à été 
votée en première lecture, mais non pas en deuxième lecture. 

En conséquence, vous ne pes pas demander l'application 
de l'article 1° de la loi de fhances, qui n'est pas encure votée 
par le Parlement. 

Il est évident qu'à l’article 24 quater, qui est compris 
dans les comptes spéciaux du Trésor dont nous parlons, on 
aurait pu eflectivement opposer l'article 17 de la Constitution. 

L'article 24 qualer, pour reprendre une expression chère à 
M. le président du conseil, est une de ces flèches empoisonnées 
que la majorité antilaique, née des apparentements, tenait en 
réserve dans son carquois. Il faut reconnaitre qu'elle n'est ni 
la moins perfide, ni la moins dangereuse. 

C'est, comme on s'en souvient, à la demande de MM. Gahelle, 
Hénauilt, Petit et Max Brusset que ce texte fut déposé. 

Je me permets de relire l'article additionnel présenté par 
MM. Gabelle, Denais, Hénault et Max Brusset : 

« 1° L'allocation prévue par la loi n° 51-1140 du 28 septembre 
1951, moditite par l'article 35 de la loi n° 53-75 du 6 février 
1953, est due au chef de famille ayant des enfants fréquentant 
un établissement du premier degré, alors même que ces enfants 
ont moins de six ans ou plus de quatorze ans ; 

« 2° Les distributions effectuées en vertu de l'article 1* du 
décret du 1% octobre 1954, complétant les lois précitées, bénéfi- 
cient dans les mêmes conditions que l'allocation susmentionnée 
à tous les enfants fréquentant un établissement du premier 
degré. Toutefois, en cas d'insuffisance des crédits disponibles, 
le Gouvernement pourra fixer par décret un âge limite au delà 
duquel les enfants ne participeront pas à ces distributions ; 

« 3° Les dispositions du présent article ont valeur interpré- 
tative pour toutes les affaires pendantes devant les juridictions 
contentieuses à la date de la promulgation de la présente loi ». 
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L'exposé des motifs présenté par nos collègues avee ne 
ingénuité qui ne irompe personne, nous expliquait les raimons 
qui les avaient conduils à le rédiger : 

« Par décret du 1° octobre, le Gouvernement a décidé de 
faire effectuer des distributions de lait sucré à certaines catr- 
guries d'enfants fréquentant l'enseignement du premier degré 
et auront droit aux allocations scolaires. 

« Les crédits nécessaires sont prélevés sur le compte spécial 
du Trésor, institué par la loi du 28 septembre 1951, dans la 
limite du chiffre fixé chaque année. 

« De ce fait, les plus jeunes écoliers, ceux pour lesquels les 
distributions de lait sucré sembient le plus indiquées, en sont 
actuellement exclus ». 

C'est pour leur ouvrir droit à ces distributions que l'article 
additionnel, parait-il, a été déposé. 

l'our notre part, là générosité de nos collegues ne nous luis- 
serait pas insensibles si elle ne cachait point d'arrière pensée 
inavouable. 

Nous avons été de ceux qui trouvaient ridicule — nous 
n'avons pas changé d'avis que l'on refuse du lait à des 
enfants de travailleurs de chez nous qui en ont bien besoin 
pour consolider leur santé, Nous l'avons dit et nous le répélons 
aujourd'hni. Mais cet article, que l'on pourrait croire bon, si 
l'on en ingeait d'apres les seules intentions avoures par ses 
auteurs, aboutit exactement au résuhat contraire, 1 supprime, 
en fait, le lait aux milliers d'enfants qui le reçoivent pour le 
moment. é 

Qu'on nous permette de le montrer d'une façon irréfutable 
et nous espérons, au moins sur ce point, convaincre Funani- 
mité de l'Assemblée. à 

A la page 1735 du rapport sur les comptes spéciaux Ju Trésor 
nous trouvons, en effet, des indications du plus grand intérêt 
sur le compte spécial qui nous intéresse, celui de l'allocation 
aux familles recevant l'enseignement du premier degré. 


Nous lisons: 

« Allocation aux familles d'enfants recevant l'enseignement 
du preinier degré. 

« Recettes : 

« 1° Ventilation du produit de la taxe sur la valeur ajoutée, 
922 milliards : 

« 2° Ventilation du produit de la taxe de circulation sur les 
viandes, 1.600 millions; l 

Enfin, et vous ne comprendriez pas que je vous fasse grice 
de ces précisions ; xl 

« 3° Revcttes diverses ou excédentaires, mémoire ; 

« 4° Report du solde créditeur au 31 décembre 1954, 2 tuil- 
liarus. 

« Total, 25.60 millions. » 

Voilà donc les recettes de ce compte spécial du Trésor: 
25.60) millions. 

Les dépenses proposées, les voici: 

« Chapitre 4%, — Versement de l'allocation de scolarité, 
21 milliards. 

« Chapitre 2. — Distribution de lait sucré, 4 milliards. 

« Chapitre 3. — Remboursement des irais de gestion, 270 mil- 
lions. 

« Chapitre 4. — Restitution des droits indûment perçus, 
mémoire. 

« Chapitre 5, — Report du solde créditeur au 31 décembre 
1955, 330 millions. » 

Le compte est done équilibré: 25.600 millions de recettes et 
25.600 millions de dépenses, 

Seulement — il y a, en effet, un « seulement » dont l'Assem- 
blie n'a pas été informée — si j'article 24 quater est approuvé 
— il l'a été par une majorité à laquelle nous ne participions 
pas — les crédits pour le lait sucré disparaissent. 

En etfet, d'après votre tableau, monsieur le ministre, d'après 
le tableau, en tout cas, du ministère de l'éducation nationale 
publié à la page 271 du projet de budget, le nombre des enfants 
des écoles maternelles publiques est de 671.000, ceiui des 
élèves des cours complémentaires de 255.000, soit au tolul 
026.000 elèves. Chacun sait que les effectifs de l'ense'gne 
ment privé peuvent être évalués à 20 p. 100 environ d° veux 
de l'enseignement publie, soit à peu près 183.000 éleves des 
écoles maternelles, cours complémentaires et établissements 
similaires, 

Le nombre total des bénéficiaires de la nouvelle extension 
de la Barangé serait done d'environ 1.100.000. L'allocation 
qui est servie étant de 1.300 francs par trimestre scolaire, 
soit 3.900 francs par an, les dépenses s'élèvent à 42% mi!- 
lions de franes, 

La ventilation faite dans le rapport de la commission des 
finances est alors moditiée et nous en arrivons aux chiffres 
Suivants en dépenses : 

Versement de l'allocation de scolarité, ancien modèle : 21 mil- 
liards de francs, à quoi nous ajoutons 4.2% millions de francs 
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: — 
de frais supplémentaires résultant de l'extension de Ja Joi 
Barangé, soit 25.200 millions de francs, Avec le remhoursemeat 
des flais de gestion fixé à 270 millions de francs, nous attei- 
guons 25.560 millions de francs 

Nous voudrions que M. le secrétaire d'Etat aux finances ‘0 15 
explique comment il compte trouver les #4 milards de fran s 
qui sont effectivement inscrits au chapitre 2 pour la ‘“s'ri- 
bution du lait sucié, 1 ne reste plus que 40 millions de francs, 
en tout et pour tout, sur ce compte spécial ! 

Ces 40 millions ont déjà élé largement dépensés par les 
municipalités qui ont distribué du lait aux enfanis de France, 

Alors, je voudrais que le Gouvernement nous explique très 
clairement ce qu'il entend faire. Qu'il s'inserive en faux contre 
nos assertions si elles ne correspondent pas à la réalité. Mis 
il est tout de même regrettable de se trouver devant un 
Parlement qui n'oblige pas le Gouvernement à apnorter les 
précisions que les députés sont en droit d'attendre du Gouver 
nement à tout moment ! 

Faudra-t-il augmentee les charges communales, on bien Île 
Gouvernement se propose-Lil de tenir les engagements qu'il 
à pris par déeret ? 

Mes chers collègues, il est bien clair que, maintenant, l'extene 
sion de Ja loi PBarangé va permettre aussi l'extension etfec- 
tive de l'attribution du Hit dans les écoles. Par conséquent, 
il faudra beaucoup plus de # milliards de francs pour y pars 
venir, D'autant plus, monsieur le ministre, que nous pour. 
rions discuter ce chiffre de #% milliards, car, dans les écoies 
de France, il y à certainement près de 3.300.000 enfants de 
six à onze ans avant droit au bénéfice de la distribution du 
lait, Comme les décrets qui ont été pris prévoient que ceite 
distribution coûtera 1.100 francs par élève, plus 30 frames 
de frais d'équipement en matériel, soit an total 1.600 francs, 
nous arrivons mème, en admettant que MXN enfants ne 
bénéficient pas de ces distributions, à dépasser amplemeut 
le crédit de 4 milliards de francs qui est ouvert, Il faudra un 
crédit de l'ordre de 3 milliards au moins, 

Je pose à nouveau la question au Gouvernement et j'espère 
que pour une fois, il daignera nous répondre: Que pense-t-if 
faire ? Que pensez vous faire, monsieur Gilbert-Jules, en la 
maticre ? Que pense faire M. Edgar Faure, président du conseil ? 
Honorerez-vous vos engagements ? Nous aimerions :e savoir. 


M. Pierre Garet. Evidemment! 


M. Henri Thamier. Il faut répondre, M Garet vous v invite, 
Vous ne pouvez vous dérober à la sollicitation d'un collègue de 
votre département, monsieur le secrétaire d'Etat, (Sourires. 

IL n'est pas possinle que vous restiez encore muet comme 
une carpe. (Erclamations et rires.) 

Nous avons eu hier l'exemple d'un ministre qui est resté À 
son banc pendant des heures sans vouloir répondre à des 
interpellations qui intéressaient pourtant la population labo- 
rieuse de notre pays. 

Ne suivez pas ce mauvais exemp'e! Répondez-nous! Fat-ce 
que, oui où non, le Gouvernement est décidé à honorer scs 
engagements ? 

Personne, dans notre Assemblée ne peut croire que vous 
puissiez resler, vous, au banc du Gouvernement, sans nous 
répondre. 

Vous bafoueriez alors les droits imprescriptibles des parle- 
mentaires en matière de contrôle budgétaire, C'est pour exercer 
ce contrôle que l'on nous a envoyés jei, pour contrôler les 
dépenses de Ia Nation, veiller sur les recettes et sur les 
dépenses. Et vous ne voulez pas nous donner les moyens de 
faire notre travail comme nous voudrions ke faire! 

Si le Gouvernement honore les engagements pris, indisceuta- 
blement il va en résulter des charges nouvelles, I va falloir 
prendre des dispositions nouvelles, il va falloir trouver piu- 
sieurs tuilliards de francs supplémentaires. 


M. Robert Coutant. Le Gouvernement s'appliquera l'article 1% 
de la loi de finances. (Sourires.) 

M. Henri Thamier, Non, en pareil cas, le Gouvernement n'in- 
voque pas l'article 1% de la loi de finances. 1 me l'invoque que 
lorsqu'il s'agit d'écarter les revendications des travailleurs. 

I n'est jamais question d'appliquer l'article 1* de la loi de 
finances quand il s'agit de faire des cadeaux à ceux qui, dans 
le pays, révent de réveiller de vieilles querelles apaistes depuis 
bien longtemps en France. (Applaudissements à l'extréme 
gauche. — Protestations au centre et à droite.) 

M. Fernand Bouxom. C'est piloyable! Ce sont des enfants de 
travailleurs que vous atltaquez aussi bassement, Vous le savez 
bien. 

M. Albert Gau. À Berlin, on accueille les revendications des 
travailleurs à coups de mitraillette ! 


M. Jacques Duclos. Le mensonge est un péché mortel, mon- 
sieur l'abbé. 
75 
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M. Albert Gau. l'arlez-nous de la villa de Maurice Thorez... 

M. Fernand Bouxom. |! coùle cher aux travailleurs ke caina- 
rade Thorez! 2 muilions ! 

M. Albert Gau. et des 

M. Jacques Duc:os. C'est de 
un lei ! 


M. Menri Thamier, Ce qui vous inquiète beaucoup depuis 
quelque temps, c'est de savoir que notre cher camarade Thorez 
a repris sa plare à la tête de la classe ouvricre pour denoncer 
les ullaques de la reaction contre les travailleurs. Voilà ce 


chiteaux que possi de votre parti ! 
la caloinnie, Deuxième péché 


qui vous g ne, Jus autre chose y 

Vous prefcretiez que Maurice Thorez, comme certains diri- 
geants de votre parti, séjourne dans une Villa que lui aura ent 
pavée que:que capiladist ipplaudissements à l'ertréme 
ga he Erclamations au centre et à droile.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole pour un rappel au 
réglement, 

M. Henri Thamier. ll: ne pense pas qu'on puisse interromnre 
un orateur à la tribune pour un rappel au reglement. Ce serait 
contraire à toutes les traditions. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour un 
rappel au reglement. 

M. le rapporteur. Je constate que, par le biais de la question 
préalible, l'oraleur qui est à la tribune discuie d'artieies qui 
ne sont pas eu discussion, ce qui est contraire à l'arucle 59 
du réglement, 

Si l'orateur continue son exposé, je demande, au nom de 
la conmmmission des finances, que la stanve soit prolongée jus- 
qu au lerme du débat Trés bien! trés Len! à droite.) 


M. Menvi Thamier. Je réponds à M. le rapporteur que jai 
opposé la question prealable à Ja discussion du rapport qui 
nous t soumis. 


M. le rapporteur. Vous n'en avez pas discuté un instant, Vous 
parlez de tout autre chose, 

M. Menri Thamier. Si vous m'aviez répondu, monsieur Je 
rapporteur, dans un précédent débat, nous n'aurons pas 
l'occasion de vous poser de nouveau les gen que vous 
avez laissées sans reponse, N'essayez pas de souligner encore 
votre propre responsabilité en la matière. Ce serait par trop 
Duaiulront, 

Monsieur le ministre, il est bien évident que toutes les dispo- 
sitions que Vous avez prises ne peuvent avoir l'assenthment 
du peuple de notre pays. 

Nous savons bien que vous avez incorporé dans le projet 
des comptes spéciaux du Trésur des articles additionnels dont 
vous voudriez qu'ils constituent des précédents. 

C'est le cas, par exemple, pour les disposilions relatives à 
l'insaisissabihté de ces fameuses allocations. 

M. Bouxom parlait tout à l'heure des ouvriers. Un ouvrier 
qui a des dettes peut se voir retenir 10 p. 100 de son salaire 
pourtant misérable, NH n'en sera plus de même pour certains 
établissements qui ne payeraient pas leurs hupôls ou qui ne 
seraient pas en règle avec l'Elat ou les organismes publics, 
en vertu des textes que vous avez voulu faire adopter par 
le l'arlement, 

Vous conviendrez, mes chers collègues, qu'il n'était pas pos- 
sible de laisser passes la discussion définitive des comptes spé- 
claux du Trésor sans obtenir du Gouvernement les explica- 
lions qui s'unposent, 

Nous avons voulu et nous voulons toujours savoir quelles 
sont les incidences finaneicres de ces comptes spéciaux du 
Irésor qu'un nous propose. 

Nous avons, nous aussi, posé une question écrite pour 
demander ces explications. 

Nous tenons à noter, en tout cas, que les attaques anti- 
laïques que l'on peut déceler dans certaines dispositions des 
comples spéciaux du Trésor s'insèrent dans un ensemble qui 
und à porter atleinte à la Constitution, aux lois républicaines. 
Elles s'inscrivent — et le Gouvernement le sait bien — dans 
la même politique que les mesures de caractère fasciste que 
vous voudriez voir prendre avec l'état d'urgence. 

Il y à une constante dans l'attitude de la réaction de ce pays. 

Aujourd'hui ne fait pas exception à hier. 

Vous ne pouvez pas porter des coups contre les libertés 
démocratiques sans en porter contre l'école républicame — 
nous nous souvenons de Vichy. 


M. Albert Gau. Ce n'est pas votre écule. 


M. Henri Thamier., ..pas plus que vous ne pouvez ouvrir 
de nouvelles brèches dans l'éditice laïque en respectant les 
traditions et Ja législation républicaines. 

Avant de demander le vote sur notre question préalahie, 
nons espérons ercore que le Gouvernement daignera répondre 
à nos questions. S'il n'acceblait vas de le faire. nons esnérons 

















que l'Assemblée saurait l'y forcer pour nous éviler ce spec- 
tacle d'un Gouvernement qui ne serait même pas capable de 
justifier les textes qu'il veut faire voter, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La commission, par la voix de M. le rap- 
porteur, a demandé que la séance soit prolongée jusqu'à épui- 
sement du débat eu cours sur le projet de loi relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor. ; 

Je consulte l'Assemblée sur cette proposition. 

M. le rapporteur. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je sus saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. ‘ 

(Les votes sont recuellis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. , 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici ic résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants,............... ...... 600 
Majorité abso.ue........ sonores .. JU! 


Pour l'adoption............ 60) 
CORAIS  ..sssssosossosose 0 
(Exclamations et rires.) 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je vais maintenant mettre aux voix la question préalable 
opposée par M, Tharmier, 

M. Henri Thamier. Mon eur le président, pour faire gagner du 
temps à l'Assemblée, je la retire, Je regretie, toutefois, que 
le Gouvernement ne veuille pas répondre à nos queshions. 

M. le rapporteur. Je vous remercie. 

M. le président. la question préalable est retirée, 

Conforméiment à la décision prise de supprimer la discussion 
générale des budgets de dépenses, et en application de l'ar- 
ticle 59 du règlement, ie vais appeler l'Assemblée à se pro- 
nonver sur les conclusions de la commission portant sur Jes 
seuls articles qui n’ont pas été adoptés par les deux Chambres 
dans un texte identique. 


[Article 24 quinquies.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 24 
quinquries, d'adopter le texte du Consvil de la République, 
Le texte est ainsi conçu: 


TITRE HI 
Dispositions spéciales. 


HEURE. LL 2 CE] . ._. +: ._ 


« Aït. 24 quinquies. — Les alinéas 2 et suivants de l’artiele 24 
de la loi n° 53-75 du 6 février 19353 sont modifiés comme suit : 

« Après prélèvement, au profit du budget général, d'une 
csomime forfaitaire représentative du produit de la taxe addition- 
nelle de 2 p. 10 instituée par le décret-loi du 9 août 145 sur 
le produit Jes adjudications des forèls soumises au régime 
furestier, et dont le montant est fixé à 220 millions pour 1955, 
le produit de ja taxe unique visée à l'alinéa précédent est 
réparti de la manière suivante : 

« 87,5 p. 10) versés au compte spécial du Trésor, intitulé: 
Fonds forestier national ; à 

« 5 p. 100 versés au budget de l'agriculture par voie de 
fonds de concours, conformément aux dispositions de l'article 3 
de Ja loi n° 51-426 du #6 avril 1951, premier alinéa; 

« 6,25 p. 100 versés au centre technique du bois, ronfor- 
mément aux dispositions de l'article 3 de la loi n° 51-426 du 
16 avril 1954, deuxième alinéa, pour être utilisés dans la limite 
du budget approuvé par le ministre de l'agriculture, le ministre 
de l'industrie et du commerce et le ministre chargé des affaires 
économiques ; \ 

« 1,25 p. 100 affectés À des subventions allouées pour Ja 
diffusion des emplois du bois et des produits de la furét dans 
des conditions fixées par arrêté conjoint du ministre de l'agri- 
culture et du ministre de l’industrie et du commerce, après 
consultation des principales, associations professionnelles et des 
associations des communes forestières désignées par le ministre 
de l’agriculture. 

« La taxe unique instituée par le présent article sera assise 
et recouvrte selon les règles, dans les conditions et sous les 
sanctions antérieurewent applicables à la taxe perçue au profit 
du fonds forestier national. Son taux est fixé à 3,50 p. 100. » 

La parole est à M. Marc Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Meslames, messieurs, à l'occasion du nouvel 
examen des comptes spécianx du Trésor, retour du Conseil de 
la République, je voudrais, notamment en ce qui concerne le 
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fonds forestier national, insister une fois de plus sur les pro- 
blèmes angoissants qui se posent pour la forêt de Gascogne et 
sa popuiation laborieuse. 

Toutes mesures seront inopérantes pour la défense et la 
rénovation de la forêt si elles ne traitent pas en premier lieu 
le problème du maurtien de la population active nécessaire à 
l'entretien, à l'exploitation et à la défense de cebe forèt qui, 
sans cela, risque à nouveau d'ètre la proie des incendies. 

Alors, à quoi aura'ent servi les milliards affectés à la défense 
et à la mise en valeur de la forêt ? 

ür, si l’on veut maintenir cette population en place, il faut 
lui permettre de vivre du produit de son travail, ce qui n'est 
as le cas. 

a: En effet, le gemmeur intégral récoltant 6.800 litres de gemme 
n'a perçu, en 1954, qu'une rémunération mensuelle de 16.320 
francs. 

Il n'est personne qui puisse considérer qu'une famille de 
gemmeur puisse vivre avec cette rémunération, et encore 
moins un jeune ménage lorsqu'il ne mages aucun appoint. 

Ceite situation est devenue, our les gemmeurs, catastrophi- 
que. Tous les jeunes gens qui le peuvent quittent la forèt pour 
d'autres professions plus rémunératrices. C'est ainsi qu'ea 1454 
il a été seu'ement enregistré 184 dy la première année, 
contre 222 en 1952. Pour les jeunes à leur retour du régiment, 
113 seulement en 1954 ont repris le métier de gemmeur, contre 
169 en 1952. 

De plus, le nombre des gemmeurs diminue tous les jours: 
19.551 en 1945, 16.469 en 1950, 16.000 en 1951 et seulement 
15.676 en 1954. Aussi, sur 16.000 gemmeurs recensés en 1951, 
1.345 étaient âgés de soixante et onze à quatre-vingts ans et 647 
seulement de quinze à vingt et un ans; 65 p. 100 des gemmeurs 
dépassaient l'âge de quarante ans, et l’âge moyen de l'en- 
semble des gemmeurs se situait entre quarante-cinq et cin- 
quante ans. 

Ainsi, le problème du maintien et de l'existence des familles 
des gemmeurs, dont dépend la product'on de la gemme dans 
un avenir prochain, se trouve être posé. Il intéresse non seu- 
lement nos populations, mais également et ns ce les 
pouvoirs pubiics et le Gouvernement qui ont le devoir de défen- 
dre et d'aider une production nationale, source de richesse 
pour le pays et qui conditionne l'existence, du point de vue 
économique, de toute la population de Gasgogne. 

Nous estimons qu'il s’agit là, en premier lieu, d'un problème 
socal et humain qui peut recevoir une première solution par la 
fixation d'un acompte sur la base de 28 francs le litre de gemme, 
comme le demandent les organisations de gemmeurs, sur la 
même base qui avait été d’ailleurs fixée le 9 avril 1953 par l'ad- 
ministration des eaux et forêts pour les gemmeurs domaniaux. 

De plus, le Gouvernement ne pourrait-il pas — le marché des 
résineux étant stable — fare bénéficier la nouvelle union des 
résiniers de 75 p. 100 des prix comme taux de warrantage, 
comme dans le passé, au lieu du taux actuel de 60 p. 100 ? 

J'ajoute que depuis trois ans, la forêt de Gascogne connaît 
une crise des produits résinenx. 

C'est là une constatation alarmante car cette crise risque 
d'évoluer en un mal profond venant menacer l'avenir même de 
notre région. 

Pour toute< les raisons que je viens d'indiquer, on constate 
une désaffection toujours plus grande à l'égard du gemmage 
et la diminution de la production. Cette dernière a donné 26 mil- 
lions de Etres pour la campagne 1953-1954, contre 32 millions 
de litres pour la campagne 1952-1953. 

Cette crise des produits résineux, dont les effets directs ne 
sont peut-être pas aussi sensibles que ceux des grands incendies 
qui la ravagèrent il y a quelques années, constitue cependant 
pour la forêt un danger aussi grave &t plus définit:f. 

Aussi, devant ce danger imminent, l'ensemble des profes- 
sions intéressées par l’activité résinière en forêt de Gascogne, 
groupées au sein d’un comité interdépartemental des bois et 
résineux, afin de trouver la solution qui permettrait à la forêt 
de constituer, dans !e patrimoine économique français, la 
richesse qu'elle doit être, demande : 

Premièrement, des mesures de protection économique sous 
ka forme de suspension de toute importation des produits rési- 
neux, c'est-à-dire leur non inseription sur la liste des produits 
à comprendre éventuelkment dans la libération des échanges ; 

Deuxièmement, des mesures d'ordre fiscal, notamment la 
suppression de la taxe de transaction de 3 p. 100 à l'achat de la 
gemme qui est supportée entièrement par la production, car il 
n'y a pas de transaction effective. Celte taxe est .par litre de 
gemme, de 1,60 F, dont 0,90 F supporté par les gemmeurs. 
Or, je vous ai exposé tout à l'heure la grande misère de ces 
derniers et je vous ai dit les faibles rémunérations qu'ils per- 
çoivent. 

IL s'agit donc là d'une taxe particulièrement injuste dont les 
gemmeurs, avec raison, demandent la suppression. 

Troisièmement, il serait également indispensable que Îles 
produits résineux soient considérés au point de vue fiscal 
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comme des produits agricoles et non point comme des produits 
industriels. 

Les produts du sol sont par nature des produits agricoles. 
La gemme, produit du sol, appartient donc normalement à la 
catégorie des produits agricoles, 

L'allégement fiscal aivsi apporté faciliterait l'écoulement des 
produits résineux sur le marché français et, par là, permettrait 
d'assurer aux producteurs une rémunération au moins équiva- 
lente à celle de la précédente campagne. 

Pour toutes ces raisons, nous accepterons la modification 
apportée par le Conseil de la République en ce qui concerne 
les subventions allouées en faveur des emplois du bois et des 
produits de la forêt, en vertu de laquelle la répartition du pro- 
duit de la taxe unique sera fixée par arrêté conjoint du ministre 
de l’agriculture et du ministre de l'industrie et du commerce, 
le ministre de l’agriculture conservant seul le pouvoir de dési- 
gner les associations des communes forestières consultées, 

Teles sont, mesdames, messieurs, les obervations que je 
désirais présenter à l'occasion de cette discussion en troisième 
lecture, (Applaudissements à l'ertrêéme gauche.) 

M. le président. La parole est À M. le eecrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aur affaires 
économiques, Le Gouvernement voudrait voir remplacer, à la fin 
de l'avant-dernier alinéa de cet article, les mots « le ministre de 
l'agriculture » par les mots « les ministres intéressés », alin 
que la désignation des principa.es associations professionnelles 
et des associations des communes forestières puisse être 
faite par le ministre de l'agriculture ou par le ministre de 
l'industrie et du commerce, selon leur compétence respective, 

M. le rapporteur. La commission fait sienne la modification 
suggérée par M. le secrétaire d'Etat, 

M. le président. La commission propose donc d'adopter pour 
l'artic'e 24 quinquies le texte du Conseil de la République, mais 
dans :equel, à la fin de l'avant-dernier alinéa, les mots « le 
ministre de l'agriculture » sont remplacés par les mots « les 
Ininistres intéressés ». 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 24 quinquies ainsi rédigé. 

(L'article 24 quinquies, aiusi rédigé, mis aux voix, est 
adopté.) 


[ {rticle 3.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 38, 
d'adopter le texte di Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 34. — Le montant maximum des emprunts que l'aéro- 

ort de Paris est autorisé à émettre en 1955 ave: la garantie de 
Prat pour la couverture de ses dépenses de premier établisse- 
ment est fixé à 2.500 millions de francs. 

« Ce plafond pourra être porté à 4.590 millions de francs sur 
le vu d'un rapport de la commission de vérilication des comptes 
des entreprises publiques, sur l'activité et la comptabilité de 
cet organisme, par décret pris après l'avis conforme des com- 
missions des tinnnces du Parlement. Toutefois, si aucun accord 
n'a pu être réalisé entre les deux commissions et le Gouverne- 
ment dans le délai d'un mois à compter de la date à laquelle 
la commission des finances de l'Assemblée nationale aura fait 
connaitre son premier avis sur le décret, celui-ci pourra être 
pubiié avec Je seul avis conforme de la commission des finan- 
ces de l'Assemblée nationale, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 34, ainsi rédigé. 

(L'article 34, ainsi rédigé, mais aux voix, est adopté.) 


[Article 41.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 41, 
modifié par le Conseil de la République, la nouvelle rédaction 
suivante : 

« Art, 41, — 1, — Sur le chapitre 53-20 « Routes et ponts, — 
Constructions et grosses réparations » du budget des travaux 
publics, des transports et du tourisme (section 1) pour l'exer- 
cice 1955, sont détinitivement annulés un crédit de payement 
de 3.361.500.000 franes et une autorisation de programme de 
4.765 millions de francs. 

« M. — Les dépenses de reconstruction des ponts détruits 
par faits de guerre seront désormais supportées par le fonds 
d'investissement roulier, à savor: 

« Par la tranche nationale et urbaine pour les ponts sur 
routes nationales et sur voies urbaines; 

« Par Ja tranche départementale, vicinale et rurale pour les 
ponts sur les chemins dépar'ementaux, vicinaux et ruraux. 

« M, — Jusqu'à ce que soit institué un mode de finance 
ment définitif des travaux de voirie urbaine et rurale, le 
vrélèvement eflectué sur le produit des droits intérieurs sur Jes 
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carburants roul « u prulit du fonds d'investissement routier 
est fixé comm n 
« Pour 1! 
« 14,5 p. HU an profit de la tranche nationale et 
« p. | it de la tranei kpartementale, 
% lule et Tr t 
. Total! “(} | fini 


« Pour 105 
« 5 p. 100 an profft de la 
urbænne, 
« © p. 100 an profit de a tranche départenremtale, 
vicmaie et rurale. 


tranche mnationake et 


e« Totaui 21 p. 100 
« À partir de #57 
« 159 p. 100 an pront de la 
raimne, 
« ©, p. #00 nu profit de Ta tranche 
vicinale el rate, 


tranche mationale et 


di pan ternmentake, 


« Total 22 p. 10) 

La parok est à M. Laveux, 

M, Joan Cayeux. Lu Lloug débit à dejà en leu à propes du 
tonds d'invedissement routidr. Je n'ai pas l'intemuon de de 
reureudre dci, mails ge désire axentir M Je secrtaire d'Etat 
au budget et M. le minisire des tinnnres que mous ne sanrians 
admettre qu'on engage pour trois ans, d'uie manière delimiuve, 
la répartition des crédits destinés au fonds d'investissement 
router. 

L'article 44 prévoit on cffet une répartition par tranches avec 
des pourcentages divers pour les années 145, 1936 et 1457. 
L va être volé dans quéques inslants, j'en suis Convaineu, 
mais je tiens à prendre date et j'esptcre que dans l'avénir 
une modification interviaudra ex ce qui con-erue les années 
4956 et 1997. Il paraît inconcevable qu'on envisage d'affscter 
progressivement anx tranches vicmale et rurale presque Jjus- 
qu'à 4 p. 100 du fonds d'investissement routier :lurs que la 


tranche urbaine plafonnera à 1.5 p. #K. 
le 50 p. 100 des 


Si l'on considère que les villes payeut plus di 
impôts de l'ensemlile An pays, que 15 p. 106 du produit des 
tuxes sur l'etnce prov.ennet t de l’essenre consommée drrrs 
la seule ville de Par:s, on mesuwrera l'iniquite le ne dis pas 
simplement l'injustice de la mesure soumise à nos délibé- 


raliours. 

Dans une proposition de loi que j'ai déposée 1 y à Wià quel- 
ques mois avec mi rtäin nombre de rm:s collègues et rmolam- 
ment M. Lecourt, M. Paul Bacon, actuellement min sire du tra- 
vail ei de la sécurité sociale, et plus eurs autres de mes col- 
ligues de Paris, je signalais que très hientôt, si de très grands 
travaux n'étuient pas effectués, Îl faud'ait envisager des inter- 
dictions de circulaïron dans la rapital 

Or, par une décision toute récente, M. le préfet de police — 
et il y à piusieurs mois que javais sigma” l'imminence 271 
l'absolue nécessité d'une mesure semblahle si de: dispositions 
n'étaient pas prises d'urgence vient d'interdire les Tiv'aisons 
à certaines heures de la journée dans la zone dite bleue, zone 
qui currespond en gros à celle que j envisax m- dans 1ua pro- 
position de lui. | | 

Je crains que dans peu de temps, il ne soit que-tion non 
plus seulement d'iuterdwe le statioun. ment, mais également 
d'interdire la circulation à Wwavers <ertains quarl'ers de Paris, 
comme cela se pratique dans quelques capitales étrangères. 

Monsieur le se-rétaire d'Etat aux finances, ces mesures se 
traduirout par une réduction de l'activi# du centre de Paris, 
donc par une dimmetion de< rentrées d'impôts, ce qui n'est 
évidemment pas re que recherche le Gouvernement. 

Je ne méconnais pas l’état de délabrement dans lequel peu- 
vent parfois se trouver certains chemins turaux où vicinaux, 
mais vous avourrez, mes chers collègues, qu'attribmer 2,5 p. #00, 
et même 3 p. 100 en 1957, du fonds routier à :a tranrhe viri- 
pale, 2,5 p. 100 à la tranche départementale, 4 p. 100 à ume 
tranche rurale supplémentaire, et tout juste 1 à 1,5 p. 100 
À la tranche urbaine, c'est vér'tablement imiqne. 

Je sais bien que, dans ertte Assemblée, les inttrèts des 
grandes villes peuvent difficilement triompher. 

M, Léon dean. C'est tout le con'raire. 

M, Jean Cayeux. Je sais qu'il existe une puissiute association 
des maires ruraux qui rémssit à faine prévaloir ses éntérèts. 
mais j'ai tenu à souligner l'imiquité dout sont wetimes des 
grandes villes et à prendre date. 

M. Jean-Marie Goudoux. 1! n'y a qu'à verser au fonds router 
tout ce qui bui revient, cela permettrait d'augmenter le pour- 
centage toutes les tranches. 

M. Anseime Florand. M. Cayeux ignore la situation des com- 
munes rurales. 

M. la nrésident. 1a marole est à M. Léon Jean. 
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M. Léon Jean. En deuxième lecture, l'Assemblée à adop'é 
un ainendement que j'avais proposé. Je ni demande de ne pas 
se déjuger. 

M. Jean Cayeux. Je n'ai pas déposé d'amendement. 

M. Léon Jean. Le texke proposé ne content plus les mots 
« l'éCONDUS OU OA réconnus » que j'avais fait adopter. 

Je demande leur rétablissement. 

M. le président. La parole est à M. Hénault. 

M. Pierre Hénault. Je m'associe aux déclarations de M. Cayeux 
pour l'année présente et je consois son trouble pour les années 
suivaimnes, 

Er. vestié, le problème ne se pose pas tout à fait ainsi. I est 
cer'ain, étant donné le développement de la cireuwation — mais 
les receites augmentent annuellement — que les voies urbaines 
dorvent êlre plus favorisées qu'eles ne le sont présentement, 

loutefois, nous sommes nombreux ici à représenter des 
dépirtements ruraux. Nous savons dans quel état et que!s son: 
les besoins de nos routes, chemins vicinaux ou rraux. Ou me 
peut pre penser une secomde qu'il soit possible, dans l'avenir, 
de diminuer les crédits qui leur sont affectés, Ce n'est même 
pas concex able. 

Celle smée, 26 h. 100 seromt prélevés sur Je produit des droits 
sur des carburants pour être afferlés au fonds d'investissement 
routier. UM faudra augmenter ce taux les années prochaines an 
prit de la tranche urhaîne et sans doute aussi de la tranche 
ruale, Voilà la solution de l'avenir. 

M. le président, M. Goudoux à depot nn amendement n° { 
tendant à supprimer les deuxième, troisième et quatrième ai- 
néas (paragraphe HN) de l'article 41. 

La parole est à M. Goudoux. 

M. Jean-Marie Coudoux. Le Conseil de la République a disjoint 
une fois de plus l'article 42 re'atii à la recogstruction des ponts 
détruits par faits de guerre, pou: faire supporter les dépenses, 
eu accord avec le Gouvernement, par le fils d'investissement 
l'ouiic”". 

La comrnission des flsances reprend dans l'article 11 le texte 
voté par l'Assembée en première lecture, avec quelques Imodi- 
li'ations portant eur la répartilius des crédits du fonds d'mves- 
ussement. 

Il est utile de rappeler que les dépenses de reconstruction 
de ponts détruits par faits le guerre incombent normaiement au 
budget général, puisqu'il s'agit, ne l'oublions pas, de dommages 
de guerre. Il est même regretlable qu'en 1953, plus de dix ans 
aprés la fn des naslililes, ces ponts ne soñent pas reconstruits. 

En toul cas, c'est le budget général qui devrait financer <es 
travaux, et non le fonds national d'isvestissement roulier, qui 
a été créé dans ua but bien préris et qui donna lieu en const- 
quence à une augmentation dci le par la majorité de j'Assem- 
blée des taxes intérieures sur les carburants, déjà très lourdes. 

Lo”sque nons avions mondré l1 nécessité de créer une tranche 
rurale dans la répartilion de ce fonds, on nous avait objeeté 
que le résutat serait de diminuer les sommes réservées aux 
autres tranches. 

Si, comme oous le proposons. le paragraphe I, relatif aux 
dépenses de reconstruction des ponts détruits par faits de guerre 
est supprimé, des crédits seront dégagés et pourront servir à 
augmenter la part de Ja trauche rurale ou de Ja tranche 
urbaine. 

La nouvelle redaction proposée par la commission des 
finances, qui accepte la suppression de l'article 42 prononcée 
per le Conseil de la République, ne change rien en fait à la 
sitnalon antérieure, puisqne cet article 42 est repris daus Je 
paragraphe I de l'article 41. 

Nous maintenons donc notre position. Les crédits prévus pour 
le fonds d'investissement routier ne doivent pas être détournés 
de Jeux, destination primitive, c'est-à-dire qu'ils doivent être 
affectés an réseau romtier, voiries nationale, départementale, 
vieinale et rurale, et non à la reconstruction des ponts détruits 
par Tnits de guerre. 

Telle est la raison pour lagnelle nous demandons la suppres- 
sior, du paragraphe de l'article 41. 


M le président. M. Tourtand a déposé un amendement n° 2 
temdant à repreudre, pour l'article 41, le texte du Conseil de 
ka République. 

C& texte est ainsi conçu : 

« Art 41. — Jusquà ce que soit institué un mode de finan- 
cermemt définitif des travaux de voirie urhaine et rurale prévus 
aux articles 44 et 44 bis ci-après, le prélèvement eflectué sur 
le produit des droits intérieurs sur les carburants rouliers au 
prodt … — d'investissement routier est fixé comme suit : 

« our : 
13 172 p. 100 au profit de la tranche nationale, 


LI 
« 2 1/72 p. 100 au profit de la tranche départementale, 
« 2 1/2 p. 100 au profit de la tranche vicinale, 
« ! p. 100 an profit de la tranche urbaïne, 
« 1/2 p. 100 au pruilt de La tranche rurale. 
« Total 20 D. 100. 
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« Pour 1956: 
« 13 1/2 p. 100 au profit de la tranche nationale, 


e 29/2 p. 106 am profit de la tranche départementale, 
« 2 1/2 p. 100 au prutit de la tranche v'etmale, 

« 1 1/2 p. 100 au protit de la tramche urbaine, 

« ! p. 10h au profit de la tranche rurale. 


a Total 21 p. 100. 
« À partir de 1%»: 


« 14 p. 100 au profit de la tranche nationale, 

« 2 1/2 p. {0 au protit de la tranche départementale, 
« 3 p. 100 au profit de la tranche vicimale, 

« 1 1/2 p. #00 au protit de ba tranche urbamre, 

« p. 100 au profit de læ tranche rurale. 


« Total 22 p. 100, » 
La prrole est à M. Goudoux, pour soutenir cet amendenent. 


M. Jean-Marie Goudoux. Il s'agit de la création de la tranehe 
rurale dont on vient de parler. 

Il est nécessarre en effet d'améliorer les chemins ruraux afin 
de permettre une meileure utilisation du machimisme ag'icole, 
de mieux écouler les produits agricoles et d'amciiorer les 
conditions de la vie rurale. 

Le teste de la commession bloque les tranches départemen- 
tale, vicinaie et rurale, laissant au conseil général le som «te 
faire la répartition sur le vu des programines établis en accord 
avec le service des punis et chaussées. 

Nous préférons que les crédits accordés aux chemins ruraux 
soient distinets, comme primitivement prévu. et c'est pourquoi 
nous demandons la reprise du texte du Conseil de la HRépubnr- 
que (‘pplaudissements à l'extréme gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Gabelle. 

M. Pierre Gabelle. Je m oppose aux amendements que vient 
de défendre M. Goudoux, particulièrement à la suppresskn du 
paragraphe H de l'article #4. 

M. Goudoux regrette fort justement que certains ponts 
détruits par faits de guerre ne soient pas encore reconstitens. 
Raison de plus pour tout faire pour en faciliter kh reconstrue- 
tion, car leur absence gêne particulicrement les populations 
intéressées. 

Je ne comprends donc pas très hien lopposition de M. Gou- 
doux. !E désirerait sans doute que d'autres crédits y, soient 
affectés. en provenance d'une autre source, Ne comptons done 
pe sur des crédits hypothétiques, qui ne se sont que trop 
ait atiendre déjà, et que le budget de Ja reconstruction en 
cours de diseussion. ne prévoit d'ailleurs pas. 

Sarsissons toutes les possibilités d'aboutir à Ja reconstruetion 
de ces ponts et, en conséquence, naintenens le paragraphe II 
de l’arliele 41. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d Elaf aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. J'oppose l'article 48 du règlement à l'amendement n° 1 
de M. Soudoux. 

L'artiele 41 forme un tout. Le prélèvement sur le produit des 
droits intérieurs frappant les earhuramis routiers est porté 
progressivement à 24 2! et 22 p. 100 au profit du fonds d'iu- 
veslissement routier. 

En contrepartie, les dépenses de reconstruction des pants 
détruits par faits de guerre sont supportées par ce fonds. Une 
annulation d'un erédit de pavement de 3.:%61.500000 fras 
est prévue. La suppression du paragraphe IT entrainerait incon- 
testablement nne augmentation de dépenses à Ia charge du 
budget général. L'article 48 est donc applicable. 

M. le président. Quel est l'avis de 1 commission ? 

M. le rapporteur. La commission des finances déchire qne 
l'article 48 du règlement est applicable. 

M. le président. La disjonction est de droit. 

En conséqrence, lamendement n° 1 de M. Condoux est 
disjoint. 

M. Jean-Warie Goudoux. C'est un emploi abusif de Farticle 48. 

M. Nenri Thamier. Le Gouvernement ne l'a pas utilisé pour 
la loi Barangé, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen- 
dement n° 2 de M. Tourtaud ? 

M, le rapnerteur. La commission des finances unanim», À 
l'exception du groupe communiste, à accepté la nonvelle rédac- 
tion proposée pour l'artiee 41 et qui résulte d'une transaction. 
Je demande donc.à l'Aemb'ée de repousser l'amendement de 
M. Tourtaud. 

: à le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tour- 
aude. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Secrétain a déposé un amendement ten- 
dant à reprendre gartiel!ement, pour l'article i1, le texte ad:p'é 
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par ie Conseil de ia République en deuxième lecture, en rédi- 
geant musi le parigrapne NM: 

« Jusqu'à ce que soit institué un mode de financement déff- 
nitif des travaux de voirie urbaine et rurale, le prélèvement 
effectué sur le produit des droits intérieurs sur les carbur- 
rants routiers an profit du fonds d'investissement routier est 
ixé comme suit : 

«Pour 1955: 
ÿ 1/2 0/0 au profit de la tranche nationale, 
« 2 172 0/0 au profit de la tranche départementale, 
« 2 1/2 0/0 au profit de la tranche vicinale, 
«æ 1 ü/0 au prolit de la tranche urbaine, 
« 1/2 0/0 au proiit de lu tranche rurale, 
« Latal: 20 0/0, 
Pour 1956: 


« 13 1/2 0/0 au profit de la tranche nationale, 

« 2 1/2 0/0 au protit de la tranche dénartementa'e, 
«& 2 1/2 0,0 au proit de la tranche virinale, 

« 1 1/2 0/0 au profit de la tranche urbaine, 

« ! 0/0 au profit de la tramche rurale, 


« Total: 21 0 0 

« À partir de 1957: 

i 0/0 au profit de Ta tranche nationale, 

2 1/2 0,0 au profit de la tranche départementale, 
« 3 00 au profit de la tranche vicinale, 

« +? 1/2 0/0 au profit cle la tranche wrbaine, 

« 0/0 au proiit de la tranehe rurale, 

« Tolal: 22 0,0. » 

La parole est à M. Secrétain. 

M. Roger Secrétain. L'amendement que plusieurs collègues 
m'ont prié de défendre me semble conforme aux nouvelles pro- 
postrons de la commission, S'il en était ainsi, je me rallicrais 
à la proposition de la commission, 

M. Jean Cayeux. Je voterai contre l'article 41. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travanx 
pubdies, des transports et du tourisme. 

M. Edouard Corniglion-Molinier, menistre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. Je crois nécessaire de rappeler 
rapidement, pour la clarté du débat, la position du GCouverne- 
ment su sujet du fonds d'investissement routier. 

Nous avons dé-ilé de revenir progressivement aux pourcen- 
lages de 20, 21 et 22 p. 10) pour 1955, 1956 et 1957 Dans natre 
idee, cela corressondrait pon: la tranche nalionale à un retour 
aux taux de 16, 17 et TS p. 106, de facon à permettre l'exécution 
intégrale du premier plain quinquennal régulièrement approuvé 
et de façon aussi à prévoir, dés maintenant, le maximum de 
facilités pour la préparation et l'exécution du deuxième plan 
quinquennal. 

Nous avions, d'autre part, prévu de faire dorénavant financer 
pa: le fonds d'rmvestissement routier la rrconstrmetion des 
ponts, ce qui avait peut-être l'inronvémient de réduire es cré- 
dits affectés à l'équipement, mais Favantage considérable de 
permettre d'accélérer la reconstruction des ponts, 

En fait, les ressources disponibles pour l'équipement du 
réseau national se sont trouvées smecessivement réduites per la 
création d'une tranche urbaine puis par la création d'une 
tranche rurale. 

M. Jean-Marie Goudoux. Il y à aussi des plus-values, mon- 
sieur le ministre. 

M. le ministre des travaux publies. Si la création d'une tran- 
che urbaine apparait comme tont à fait opportune, la création 
d'une tranehe rurale appelle de sérieuses réserves sur les- 
quekles je me suis déjà expliqué. 

Quoi qu'il en soit, nous mous tronvons devant nn texte 
adopté par Je Conseil de la République et modifie pur ln 
commission des finances de l’Assemblée, A cet égard, jap- 
précie comme ile le méritent les efforts de conciliation dont 
témoigne la position prise par cette commission, 

En définitive, je crois qu'il convient de ne pins éterniser les 
discussions et je suis désormais d'areord pour accepter les 
pourcentages finalement vetenus par le Conseil de la Républi- 
que et acceptés par votre commission, 

Toutefois, il me paraîil, comme À mon colkque de l'intérieur, 
qu'il ne serait vraiment pas de bonne politique de maintenir 
deux tranches seul mént, comme volt commission des finan- 
ces le propose, 

Il parait en effet très préférable que les pour entages attri- 
bués à chacune des voiries soient définis à l'avance par la Joi. 
Crovez-moi, o7 ne pourra qu'v gagner en clarté, 

J'ajoute qu'il me parait réellement difficile de confier an 
ministère des travaux publics la gestion financière de la tran- 
che urbaine qui, par nature, ressortit aux attributions da 
ministère de lintérieuwr. 

La gestion financière par le ministre de l'intérieur n'ermnt- 
che, à aucun titre, la commission de gestion du fonds routier, 
dont je suis le président, d'apprécier, sur le plan technique et 
économique, la valeur des projets présentés, 


« | 


« 











_ —_ 


1970 


ASSEMBLFE NATIONALE — SEANCE DU 25 MARS 1955 





a 0 


LA - 
En définitive, je vous propose d'adopter le texte de votre 
commission des finances, avec une seule modification, à savoir 
que les tranches seront séparées comme dans le texte adopté 
par le Conseil de la République et que les articles subséquents 
seront modifiés en conséquence, 

M. Joan Goudoux. C'est ce que j'ai demandé, 

M. le ministre des travaux publics. Pour une fois, nons som- 
mes d'accord, 

M. Jean Goudoux. \ous nous en réjouissons. 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je suis obligé de refuser la dernière 
demande de M, le ministre des travaux publics puisque la com- 
mission des finances, quasi unanime, s'est mise d'accord sur 
Ur, texte, 

Mais Je 
à l'article 


lois dire à M. le ministre que nous avons ajouté 
43 un dernier alinéa qui prévoit justement la possi- 
Milité de virements du munistère des travaux publics au nn s- 
tère de l'intérieu. 

Le texte parait de nature, s'il est adopté, à donner satisfaction 
À M. le ministre de l'intérieur. Je demande donc à l’Assemblée 
d'adopter la nouvelle rédaction proposée par la commission des 
finances, 

M. le président. La parole est à M. Secrélain. 

M. Roger Secrétain. Je m'excuse d'un malentendu dont je 
suis seul coupable et qui provient d'une confusion entre deux 
tableaux différents, l'un qui concernait les dispositions précé- 
demment adoptées et l'autre qui concerne les nouvelles pro- 
positions de la commission. 

Or, je m'aperçois que la commission veut bloquer les tran- 
ches d'une façon qui n'est pas du tout conforme à la répar- 
tition que nous souhaitons, 

L'amendement que j'ai déposé, et que j'ai accepté de défen- 
dre au nom de ptisieurs le mes collègues, propose de revenir 
aux affectations qui ont élé prévues précédemment et qui 
présentent, comme vous le conetatez, une différence profonde 
avec le blocage que propose maintenant la commission. 

Je m'excuse d'êire obligé de revenir sur ce texte après avoir 
laissé passer tout à l'heure mon tour de parole. 


M, Jean Goudoux. Et vous avez voté contre mon amende- 
ment, qui tendait au même objet. 

M. lo seorétaire d'Etat aux finances. Pas du tout. 

M. Roger Secrétain. Je demande à l'Assemblée de vouloir 
bien adopter mon amendement, avec la répartition qu'il com- 
porte, 

M, le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement pee 
l'amendement de M. Secretain et demande à la commission des 
finances de ne pas s'y opposer. 

D'autre part, je réponds à M. Jean que les chemins ruraux 
non reconnus n'ont pas d'existence administrative. Il est tou- 
jours possih:e aux communes de faire recunnaitre les chemins 
Jntéressantls. 

M. le président. La parole est à M. Jean. 

M. Léon Jean. En ce qui concerne les chemins ruraux, recco- 
nus Où non, VOUS savez comme moi, mon cher ministre, que 
dans certaines localités rurales la revision eadastrale n’a pas 
été effectuée depuis plus d'un siècle. 

L'est pourquoi je me permets d'insister pour que ces mots 
figurent dans le texte, sans quoi vous allez défavoriser les 
communes où la revision foncière n'a pu être exécutée, J'attire 
votre attention eur cette Jacune, 


M. le rapporteur. L'amendement de M. Secrétain tend à 
reprendre le texte du Conseil de la République. 

M. Roger Secrétain. Partiellement. 

M. le rapporteur. La commission des finances n’a accepté 
les pourcentages proposés par le Conseil de la République 
qu'à la condition expresse que les différentes tranches seraient 
bloquées, comme il est indiqué dans mon rapport, 

Dans ces conditions, au nom de la commission des finances, 
e demande à l'Assemblée de repousser l'amendement de 
1. Secrélain et de voter le texte de la commission. Celui-ci a 
fait l'objet d'une transaction acceptée par tous les groupes. Si 
cette transaction était mise en cause, tous les problèmes se 
poseraient de nouveau. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Secré- 
ain. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 41, modifié par 
l'amendement de M. Secrétain. 

(L'article 41, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 42.] 


M. le président. La rommission propose d'accepter la supe 
pression prononcée par le Conseil de la République de l'ar- 
licle 42, qui était ainsi conçu: 

« Art. 42. — 1. — Sur ie chapitre 53-20: « Routes et ponts. — 
Constructions et grosses réparations » du budget des travaux 
pubhes, des transports et du tourisme (section 1) pour l'exer- 
cice 1955, sont détinitivement annulés un crédit de payement 
de 3.361.5%00.000 francs et une autorisation de programme de 
4.765.000.000 francs. 

« I. — Les dépenses de reconstruction des ponts détruits par 
faits de guerre seront désormais supportées par le fonds d'inves- 
ussement roulier, savoir : 

« — Par la tranche nationale pour les pon's sur routes natio- 
nales ; 

« — Par la tranche départementale pour les ponts sur chemins 
départementaux ; 

« — Par la tranche vicinale et rurale pour les ponts sur che- 
uns viCinaux el ruraux; 

« — Et par la tranche urbaine pour les ponts sur voies 
urbaines, » 

M. Léon Jean a déposé un amendement n° 3 tendant À 
pe ge l'article 42, le texte voté par l’Assemblée natio- 
nale, en deuxième lecture. 

La parole est à M. Léon Jean. 

M. Léon Jean. Monsieur le ministre, je vous ai déjà posé la 
question, par anticipation. 

Je demande que l'on reprenne pour l'article 42 le texte de 
l'Assemblée nationale, à moins que vous n'acceptiez la proposi- 
tion que je vous ai présentée tout à l'heure. Dans ee cas, je 
retirerai mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
{inances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'article 42 est supprimé 
et a élé inclus dans le texte de l'article 41. 

Je crois, monsieur Léon Jean, qu'il conviendrait que vous 
repreniez la question à l’article 44 bis. 

M. Léon Jean. J'accepte. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je rappelle que la commission propose, pour l’article 42, de 
| eue gi la suppression prononcée par le Conseil de la Répu- 
lique. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée ) 


M. le président. L'article 42 demeure donc supprimé. 


[Article 43.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 49 
modifié par le Conseil de la République, la nouvelle rédaction 
suivante : 

« Art. 43. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme au titre des dépenses effectuées 
sur ressources affectées du budget des travaux publics, des 
transports et du tourisme (section 1) pour l'exercice 1955, un 
crédit de 27.655.000.000 de franes et une autorisation de pro- 
gramme de 40.740.000.000 de franes. 

« Ce crédit et cette autorisation de programme s'appliquent 
au chapitre 85-21 « Fonds spécial d'investissement routier 
(réseau national) » du titre VIII « Dépenses effectuées sur res- 
sources affectées ». 

« Par décret contresigné du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de l’intérieur et du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, des vire- 
ments de crédits pourront être effectués entre les chapitres 
86-54 du budget de l’intérieur « Exécution du plan d'améliora- 
tion de la voirie urbaine » et le chapitre 85-21 du budget des 
travaux publies, des transports et du tourisme « Fonds spécial 
d'investissement routier (réseau national). » 

M. Secrétain a déposé un amendement n° 5 tendant à sup- 
primer le dernier alinéa de l’article 43 à partir des mots: « par 
décret contresigné du ministre des finances et des affaires 
économiques... ». 1 

La parole est à M. Secrétain. 

M. Roger Secrétain. Mon amendement a pour but de laisser 
au ministère de l’intérieur le soin de répartir les crédits ct 
d'éviter les virements envisagés entre ce ministère et celui 
des travaux publics. 

Vous savez combien les collectivités locales sont soucieuses 
de voir porter remède au mauvais-état de leurs chemins. Mon 
amendement, qui découle de celui que j'ai présenté tout à 
l'heure et de la création d'un fonds rural. tend à donner 
l'assurance à ces collectivités qu’elles recevront par les soins de 
leur ministère de tutelle les crédits dont elles ont besoin, 











r- 


>s 


= 


Le 
A- 


 — 








— 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Etant donné le précédent vole de l'Assem- 
blée, celte suppression s'impose. La conuuission des linances 
accepte l'amendement. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement l'ac- 
cepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5 de 
M. Secrclain. 

(L'amendeiment, mis aux voir, est adopté.) 

M. ie président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 43 dans la nouvelie rédaction 
proposée pe la commission, ainsi modifie, 

(L'aruic e 45, ainst modifié, nus dùr Cour, est adopté.) 


[ {ri le 1 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 44 bis, 
modifié par le Conseil de la République, la nouvelle rédaction 
suivante : 

« Art. 44 Lis. — TT. — À compter du !* janvier 1955, le fonds 
d'investisseiment routier comprend : 

« !* Une tranche nationale et urbaine ; 

« 2° Une tranche départementale, vicinale et rurale, 

« Daus un déiai de trois mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, les prefets établiront dans chaque départe- 
ment ui programme de travaux qui sera soumis à l'approbation 
du conseil général ou de la commission départementale. 

« Les modalités de répartition des ressources de la tranche 
départementale, vicinale et rurale entre les divers départements 
seront fixées par un «arrêté conjoint du ministre de l'agriculture 
et du ministre de l'intéricur, sur proposition des conseils 
gERErANx. 

« Dans chaque département la répartition sera effectuée par 
le conseil général dans le cadre du programme de travaux 
prévu au 2° alinéa. 

« 1. — Pour l'exercice 1955, les crédits et autorisations de 
programme ouverts, au fitre des dépenses sur ressources 
alfeclées, par la loi de développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'interieur pour l'exercice 1955 seront 
modifs par décret pour tenir compte des dispositions de la 
présente loi concernant Ja tranche dépariementaie, vicinale et 
ruraie. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Eiant donné les précédents votes de l'Assem- 
ble, il conviendrait de modifier le texte de l'article 44 bis. 

Aux deux lignes du paragraphe 1: « 1° une tranche nationale 
et urbaine »; « 2° une trauche départementale, vicinale et 
rurale », 11 faudrait substituer le texte suivant: « une tranche 
nationale, une tranche départementale, une tranche vicinale, 
une tranche urbaine, une tranche rurale. » 

M. le président. C'e-t à c2t article que M. Léon Jean devait 
reprendre l'amendement n° 3 qu il avait déposé à l'article 42, 

Je suis, d'autre part, saisi d'un amendement n° 4 présenté 
par M. Secrétain, tendant à reprendre, pour l'article 44 bis, le 
texte voié par par le Conseil de la République, et ainsi concu : 

« 1. — A compter du 1* janvier 1%55, il est créé une tranche 
rurale du fonds d'investissement routier destinée à assurer 
ln remise en état et l'amélioration des chemins ruraux 
reconnus. 

ce Dans un délai de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, les préfets établiront, dans chaque dépar- 
tement, un programme de travaux qui sera soumis à l'appro- 
balion du conseil générai ou de la commission départementale. 

« Les modalités de la répartition des ressources de la tranche 
rurale entre ies divers départements seront fixées jar un 
arrète conjoint du ministre de l'agriculture et du ministre de 
l'intérieur. 

« IL — Pour l'exercice 195, les crédits. et autorisations de 
programme aflectés à la tranche rurale seront ouverts au 
ministre de l'intérieur, par décret, er addition aux dotations 
accordées, au titre des dépenses sur ressources affectées, pal 
la loi de développement des crédits affectés aux dépenses da 
minisitre de l’intérieur pour l'exercice 1953. » 

La parole est à M. Léon Jean. 

M. Léon Jean. J'ai défendu mon amendement tout à l'heure 
et je demande au Gouvernement de l'accepter. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Je ne demande pas 
mieux que de faire plaisir à notre collegue mais jl est difficile 
au Gouvernement de reconnaître des chemins qui administra- 
tivement ne sont pas reconnus. 

_J'outrepasserais d'ailleurs mon rôle si Je le faisais, La ques- 
tion est plutôt de la compétence du ministre de l’intérieur, 

M. ie président. La parole est à M. Floraud. 
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M. Anseime Florand. 1! faut bien tenir compte du fait qu'un 
grand nombre de nos villages ne sont desservis que par des 
chemins non reconnis, en général en trés mauvais état. 

Les réparations sont urgentes, indispensables, Je crois que 
vous pourriez faire un effort, monsieur le ministre, pour réser- 
ver une parlie de la tranche spéciale à l'entretien de ces che- 
murs. 

Je vous affirme qu'ii + a vraiment urgence, Vous n'avez pent- 
être pas la malchance d'habiter Fune de ces régions un geu 
déshéritées où se trouvent de petits villages, On nous à souvent 
reproché le mauvais état de ces chemins et nous avons béné- 
licié de peu de crédits. 

Pour une fois que vous pouvez faire un ge:te en faveur 
de ces villages un peu « blédards à, je vous demande de non 
écouter et de reprendre sur ce point le texte voté par l'Assèm- 
blée nationale en deuxième lecture. 

MW. le présideni. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances, 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. Je n'clonne qu'en 
deuxième lecture l'Assemblée uit acceplé un texte incluant 
les chemins non reconnus. 

M. Léon Jean. J'ai fait voter un amendement dans ce sens 
à l'article 41 pur l'Assembiée nalionaie, en preimiere lecture, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. \ l'ailic'e 41! 

M. Léon Jean. C'est pourquoi j'ai présenté tout à l'heure 
mon amendement au texte correspondant. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'atlie l'attention de 
l'Assemblée sur les arguments auxquels à donné lieu devant le 
Conseil de la République la discussion d'un amendement ayant 
je mène objet, 

M. le ministre des travaux publies à indiqu comme il 
y a un instant, qu'il lui était difficile de reconnaitre des che- 
mins qui administrativement ne sont pas TéConnuns, 

En deuxième lieu, al a été indiqué que le montant du 
prélèvement affecté à Ja tranche ruraie n'est pas tel quon 
puisse env.sager de procéder à une réparitiion au profit des 
chemins ruraux non reconnus, car alors les chemins reconnus 
L'auraient pratiquemeut qu'une poussiere de crédits, 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, Je voudrais mettre un peu de clarté dans 
ce débat, 

Nous en sommes à l'article 44 bis, L'article 41 à été voté, Je ne 
C impreinis donc pis qu'on puisse Exannner Tia ntenant AL 
amendement de M. Léon Jean qui porte en réalité sur lar- 
ücle 41, qui est définitivement adopté. 

M, le président. La parole est à M. Léon Jean. 

M, Léon Jean. Quand tout à l'heure j'ai déposé mon armene 
dement à l'article 42, on m'a demandé de le reporier à l'ar- 
Liu le 14 Ms. 

Pour répondre à M. le secrétaire d'Etat aux finanres, je 
déclare que si on rencontre ces difiieultés — et je m exe use 
de me répéter — c'est que le recensement des chemins 4 
pas été fait dans certaines localités depuis plus d'un siecle, 
Dez chemins non reconnus jouent actuellement le rôle de véri- 
lables routes. 

Je vous demande done, monsieur le ministre, d'accepter mon 
amendement qui re vous engage pas beaucoup, croyez mot, 

M. le président, La parole est à M. Le rapporteur, 

M. te rapporteur. Pour donner satisfaction à M. Léon Jean, 
j'accepte d'ajouter dans l'article 44 bis, après les mots: « 2° une 
tranche départementale, vicinale et rurale », entre parenthèses, 
les mots: « hermins ruraux rerontus OÙ Non) », 

M. Léon Jean. Je suis d'accord. 

M. ie rapporieur, La commission de: finan: n'a pas accepté 
l'amendement de M. Secrélain. 

Je voudrais que l’Assemblée accepte une nouvelle rédaction 
de l'article 44 bis tenant compte de la nouvelle tranche rurale. 

M. Roger Secrétain. Je demande la parole. 

M. le président. La pirole est à M Secretain, 

M. Roger Secrétain. La pronocition de M, Féon Jean onrait pu 


fizüre aime sous-amendement à mon ameuderuent, que j6 
Vais défendre maintenant, 

Mon amendement consiste, en effet, à reprendre le texte du 
Conseil de 1 pull [EE qu d'une facon directe et exclue 


sive La tranche ruraie, et dont le premier alinéa est ain5i 
rédigé , 
« À compter du 2% janvier 1955, il est créé une tranche 
it 


rurale du fonds d'investissement routier destinée à assurer la 
remise en état et l'améhoration de chermins ruraux recon- 
nus ». € e<t 101 q l'on po IVait pre ser « TECONNUS OÙ No », 
le probleme serait ainsi réulé, 
En tout is, gi je défend cet armmendement. c'e, vous Je 


coinprenez bien, pour sauvegarder de facon cerlune les inté- 
rèts des chemins ruraux, puisque le texte du Conseil de la 


lu publique vise expressément la tranche rurale, 
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Prélot, }; ut de hi un du suffragt niverst les 
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CRE er: ‘ | lecture, l'article 1 de a lot de finances à un 
texte déja volé en prermitsi lecture par l'Assemblée nationale. 
« Lau titi l tilrage umiversel. des lois constitution- 
nelle t 1 nent et des petit \ ounsu!tee par Inoi, à 
rep "actu tu il Il il à l'un mite 
“« Au du Conseil de Ta Républiqne, l'article 20 de Ja 
Constit \ po e |] e d'un choix souverain de l'Assem- 
biée nationale entre s lex initial et les amendements du 
Cons: | ù République 
« Si irlicie 1 le la loi de finanres pouvait être mvoqué 
par le Gouvernement et si, comme dans le cas présent « 1] 
say ut d'un inalogue » l'avis du Conseil de In Répu- 
b que à te négatif, Ja combinaison de ces deux attitudes non 
seulement priverait l'Assemblée nationale de son droit consti- 
futionne! d'option, mais transformerait l'avis négatif du Conseil 
de la République en un véritible veto | slatif. 


« Une telle solution serait en opposition directe avec les 
principes selon lesquels l'Assemblée statne définitivement et 
souerainement articie 20 et qu'elle vote seule la loi, 
article 1: 

Les moditications apportées 


à notre règlement et même à la 


Constitution n'intinment en rien cet avis de M, le président 
Piélot 

Je tenais à fa re celle déclaration. car je ne voudrais pas 
an il puisse Y avo ù HouvVeau un interprétation différente, 
({Applau lissements à l'erltrême qauvhe. 

M, le président. la parole est À M. le secrétaire d'Etat aux 


! 


finances et aux afluires « 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 


onontnœques, 


miques. Je r'pondrai à M. Tourtaud qu'il ne s'agit pas de faire 
ici un ‘urs de droit wistitutionnel. Mais s'il a proposé de 
modifier un pourcentage intermédiaire. dans le cadre du pour- 
cen'age global de 29 p, 100, 29 p. 100 ou 22 p. 100 prévu à 


l'artice 41, l'article 4 du règlement était évidemment appli- 
cab'e 

M. Auguste Tourtaud, l'as du tout! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. \ais si, puisque vous augmentiez le pourcentage glo- 
bal et, par conséquent 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Je ferai simplement remarquer à M. le 
secrétaire d'Etat que nous n'augmentions pus le pourcentage 
globe! 

I D <'agissait d'un aménagement du pourcentage global 
20 p. M), aménagement qui avait été adopté par le Conseil de 
la Republique. 


le = dépenses 


de 
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texte adopté par le Conseil de la République, ni 
de la loi des max ma ne furent invo- 
Si VOUS D'aviez pas opposé un arti- 
procédure dès 1953 et pour la tranche rurale, houz 
obtenu 1 p. 300 et non 0,5 p. 100. 

M. le président. [à paroie est à M. le rapporteur, 

M. le rapporieur, Je reviens à l'armendement de M. 
lain que j'ai enfin sous les yeux et qui tend à reprendre, pour 
l'article 44% bis, le texte de ia deuxième lecture du Conseil de 
li République. 


Du fait de la 


tr. sur Île 
l'article 38 
aués, Dans 
lite de 
aurieonts 


ni l'article 
ces cond'!tions 
Secrée 


restauration du fonds rural, nous sommes obli- 


gés de modifier article 44 bis conformément au vœu de notre 
collègue, 

Je demande donc à l'Assemblée d'adopter l'armondement pro- 
posé par M. Secrétain, en ajoutant au prermier a.inéa, après les 
mots : « chemins ruraux muus », lès mois « où non ». 


M. Rogor Sécretain. 1} a cord! 
M. Léon Jean. J' 
M. le précident., Je mmct: 
lain, , 
(L'amendement, «ut 
M. le président. Ce 


est à M. 


satiefaction. 

iux voix l'amendement de M. Secrés 
ivec l'adilonchon proposée, 

Mus AUTI Voir, esl adopté.) 


de l'article 11 bus. 


tt ompr té, 


teste devient celui 


lineent, sur 


sun Yo'e 


La paroie pour expliquer 
l'ense mble du p' ut de loi. 

M. Germain Rincent. Le groupe socialiste votera contre le 
projet de or relatif aux compies speciaux qu Trésor pour 
l'année 1955. 


Nous n'acceptons pas, en effet, l'extension de la loi Barangé, 
ni, par conséquent, les incidences financiéres de l'article 21 quu- 
ter, 

Nous ne saurions par «ailleurs admettre que le Gouvernement 
tefuse de donner les p'écisions demandées sur les dépenses 
résultant de ces dispositions, 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... 

Je mets aux voix ensemble du pret de loi. 

M. Auguste Tourtaud. \ous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueulrs. 

M. le président. Per-onue ne demande plus à voter ?.. 

Le <erutin est clos, 

(MM. des secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voci le résullat du dépouillement du scrus 
Un : 
AU: ON 0 SPA PTS LOI PT m1 
Majorité DR Lis cssosdièse ssoiseèessed 20 


Four adoption .......... 32 
contre 


L'Assemblée nationale à adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en apptication de l'ars 
ticle 20, alinéa D, de la Constitution, et dans la limite du délai 
d'accord, le Conseil de la République dispose, pour sa troisième 
lecture, d'un délai maximum de trois Jours à compter du 
dépôt, sur son bureau, du texte adopté par l’Assemb.ée natio- 
nale danse sa troisième lecture. 

L'Assemblée voudra sans doute, avant de lever la séance, 
examiner en seconde lecture le budget des Elals associés. 
«Assentiment.) 


1 — 


DZPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1925 
RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseus-ion, en 
deuxième lecture, du projet de loi adopté pe l'Assemblée 
ationale, modiiié par le Conseil de la République, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
relations avec les Elats associés pour lexercice 1955 

UMA). 

La parole et à M. Max Brusset, rapporteur spécial de la com- 
mission des finances. 

M. Max Brusset, rapporteur, Mesdames, messieurs, votre com- 
mission des finances à adoplé ce matin les modifications pra- 
posées par le Conseil de la République, au chapitre 931-541 « Mis: 
sion de coopération économique et technique. — Rémunérations 
principales »: au chapitre 31-91: « Indemnités résidentielles »; 
au chapitre 32-02: « Dépenses de fonctionnement de Radio- 
France-Asie », et au chapitre 46-11: « Action sociale ». 

Notre collègue M. Boutbien avait déposé trois amendements, 
Liais je crois que ces amendejuents ne sont pas suutenus, 


des 


EL 








Dr, : 


th 








Je demande donc à l’Assemblée nationale de suivre les pro- 
positions de sa commission des finances. Las c 

M. ie président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de: relations avec les Elats associés, 

M. Henri Laforest, secrétaire d'Etat chargé des relations avec 
les Etats associés. Le Gouvernement est d'accord avec la com- 
mission des finances pour l'adoption des modifications apporttes 
par le Conseil de la République. 

M. le président. Conformément à la décision prise de sup- 
primer la discussion générale des budgets de depenses et en 
application de l'article 59 du règlement, je vais appeler l'As- 
semblée à se prononcer sur les conclusions de la commission 
portant sur les seuls articles qui n'ont pas été adoptés par les 
deux Chambres dans un texte identique. 

M. Charles Benoist. Le groupe communiste votera contre 
ce budget, 

[Article 1%.] 


M. le président. L'article {7 est réservé jusqu'au vote des 
chapitres moditics de l'état A. 


ETAT A 
Tire HE. — MOYENS DES SERVICES 
{= partie, — Personnel. — Rémunéralions d'activité. 


« Chap. 31-41 — Mis-ion de coopération économique et tech- 
pique. — Rémunérations principales, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 366.321.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 411.321.000 francs, 

La commission accepte le chiffre du Conseil. 

Personne ne éme la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-41, au chiffre de 411 millions 
321.000 francs. 

M. Charles Benoist. Le groupe communiste vote contre. 

(Le chapitre 31-41, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, » 

Chitfre voté par l'Assemblée nationale, S04.810.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 854 millions 
810.000 franes. 

La commission accepte le chiffre du Conseil, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-91, au chiffre de 854 millions 
810.000 franes. 

M. Charles Benoist. Le groupe communiste vote contre. 

(Le chapitre 31-91, mis aux voix avec ce chifjre, est adopté ) 

M. le président. J'appelle le chapitre 96-02: 


G° partie. — Subrentions de fonctionnement. 


« Chap. 26-02. — Dépenses de fonctionnement de Radio- 
France-Asie. » 

Chiffre voté par l'Assembiée nationale, 280 millions de francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 289 millions 
200.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 36-02, au chiffre de 289 millions 
900,000 francs. 

M. Charles Benoist. Le groupe commumiste vote contre. 

(Le chapitre %-02, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 46-11: 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
6° partie. — Aclion sociale. — Assistance et solidarité. 


« Chap. 46-11. — Action sociale, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 709 millions de francs : 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 708 millions 
999.000 franes, 

La commission accepte le chiffre du Conseil. 

Personne ne dsmande la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 46-11, au chiffre de 708 millions 
99.000 franes. 

M. Charles Benoist, Le groupe communiste vote contre. 

(Le chapitre 46-11, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec les 
Chiffres résultant du vote des chapitres modifiés de l'état A. 

La commission propose, pour l'article 17, d'adopter le texte 
du Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi concu: 
,“ Art. 1*, — Pour l'exercice 1955, il est ouvert an président 
du conseil, au titre des dépenses ordinaires du département 
chargé des relations avec les Etats associés, des crédits s'éle- 
Vant à la somme de 7.505.017.000 francs. 
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« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 6.162.916.000 francs, au titre HI: « Moyens 
des services »; 

« Et à concurrence de 1.241.101.000 francs, au titre IV: « Inter- 
ventions publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre 
figurant à l'état À annexe à la presente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé, 

M. Paul Cermolasce. Le groupe communiste vote contre, 

(L'article 1 ainsi rédige, mis aux vor, est adopté.) 


{ {rticle | 


M. le président, La commission propose, pour l'article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est amst conçu: 

« Art, 2. Pour l'exercice 1953, il est ouvert au pre ident 
du conseil, au titre des dépenses en capital du département 
chargé des relations avec les Etats associés, des crédits s éle- 
vant à la somme de 270 milliuns de francs, s'appliquant au 
tite V: « Investissements exécutés par l'Etat », conformément 
à la répartition par service et par chapitre figurant à l'état B 
annexé à la présente loi, et des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 20.05% millions de francs. 

« Ces autorisations de programme s'appliquent : 

« À concurrence de 50 millions de francs, au titre V: « Inves- 
ti=sements exécutés par PEtat »: 

Et à concurrence de 29 millions de francs, au titre VI: 
« Investissements exécutés avee le concours de l'Elat, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2 ainsi rédigé. 

M. Charles Bencist. le groupe communiste vote contre, 

(L'article 2 ainsi rédigé, m's aux voir, est adopté.) 


Ari le 2.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 3, 
d'adopter le texte du Conseil de Ja République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — Des décrets jnis sur le rapport du ministre chargé 
des relations avec les Etats associés, du ministre des tinances 
et des affaires économiques, et des ministres intéressés, pour- 
ront transférer au présent budget les crédits nécessaires au 
fonctionnement d'organismes civils où militaires rattachés aux 
services chargés de la représentation française en Indochine 
pour lesquels des dotalions sont prévues dans d'autres 
budgets. » ; 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 3 ainsi rédigé. 

M. Charles Benoist. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 3 ainsi rédigé, nus aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

M. Paul Cermolacce. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


NOES OS VOB ns orocodésoccertet [RL 
Majorité A s5Y OU 
Pour l'adoption ....,....., 0) 

CORRE LM dus di. Si 12 


L'Assemblée nationale à adopté. 

L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adopter éans modif- 
cation le texte adopté en dernier lieu par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la confé- 
reuce des présidents à décité d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tète de Fordre du jour du troisième jour de 
Seulice : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui vendredi 25 mars 1955: 

Le projet de loi portant ratilication du décret n° 54-454 du 
21 avril 1954 qui poite modification du tarif des douanes d'imme 

















portation, ainsi que réduction ou rétablissement des droits de 
à certains produits (n° #3:9, 


doua L'umportation applicabie 
10291) (rapport adopté à la majorité absolue des membres com- 
vo ut LA copMmMIRISSION) ; = 

Le projet de loi portant modification de la Joi n° 52-861 du 
91 juillet 1952 et de la doi n° 54-282 du 135 mars 1954, relatives 
à | partition des indemnités accordées par les Elals vougos- 
Ja ve thé Sion que, polona et hongrois à certains interèts 
francais (n° 9657, Mol 

La deuxieme lecture de la proposition de loi tendant à modi- 
fier | ticles 4 et 11 de la loi du 3 mai 1844 modifiée, sur la 
po le la chasse, en vue de permettre la visite des carnier 
(ne 9257, 10464) (rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission 

La jh IL Lion d L le \! Ga) hler ] sat la fab cation le vi } 
Mrou-SCUux autre que ,a Blanquette de Linmoux » à l'intérieur de 
l'air delimitée avant droit N! cetle appellati M controlce 
(ns 10142, 10417 rapport adopté à la majorité absolue des 


membres composant la eomtission ; 

Le projet de loi relatif au reclassement du front Nord-Est de 
la zone di fortifications de la place de Bôüne (n°° 3232, 102%) 
(rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission) : 

Le projet de loi relatif au nantissement de l'outillage et du 
matériel d'équipement dans les territoires relevant du ministre 
de la France d'outre-mer (n° 6223, 103) ; 

La proposition de loi de M. André Mercier et plusieurs de ses 
collégues tendant à établir le montant du salañe devant serv 
de base au calcul des cotisations de sécurité sociale pour les 
emulon des hôtel caulés, restaurants (n° 7276, 8059, JG) ; 

2e Suivant la distribution de Favis: 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à valider 
les rvices accomplis par les Francais dans les armées alliées 
au cours de la guerre 1999-1945 ainsi que ceux qu'il ont dû 
accomplir sous l'empire de la contrainte dans l'armée allemande 
(n° M2 LEA 

La proposition de résolution de M. André Mercier et plusieurs 
de ses collegues tendant à inviter le Gouvernement à faire appli- 
quer la législation et la réglementation du travail dans les 
hôtel cafés, restaurants, notarmment les décrets dn 16 juin 
1937 et du ‘1 décembre 19%8 fixant la durée du travail dans les 
hôtels, cafés, restaurants et la loi du 25 février 1946 autorisant 
les inspecteurs du travail à interdire les heures supplémentaires 


n°» 7609, 7929, 9537). 


en periode de chomage 


— 0 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la marine marchande cet 
des pêches demande à donner son avis sur l'avis du Conseil 
de la République n° 9926 sur la proposition de loi tendant à 
valider les services accomplis par Les Français dans les armées 
alliées au cours de la guerre 1939-1M5 ainsi que ceux qu'ils ont 
dù accomplir sous l'empire de la contrainte dans l'armée alle- 
luande, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
de la défense nationale : 

La commission de la reconstruction, des dommages de gnerre 
et du logement demande à donner son avis sur le projet de 
doi n° 10309 tendant à accorder au Gouvernement des pouvoirs 
spéciaux en maliére économique, sociale et fiscale, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute nrononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer un projet de loi rendant applicables aux territoires 
d'outre mer, au Togo et au Cameroun certaines dispositions de 
la législation métropolilaine relative aux sociétés à responsa- 
bilité limitée 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10515, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission des ter- 
riloires d'outre-mer. (Assentment.) 


_—11— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
ligues une proposition de loi tendant à modifier les conditions 
de nomination des juges d'instruction. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10516, distri- 
bute et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. de Léotard une proposition de loi tendant à 
soumettre à une palente suisonnière les commerçants des sla- 
tions thermales, clima'iques et baïméares, : 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10520, dis- 
thuibuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comanis- 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. André Liautey une proposition de loi tendant 
à modifier l'article 1910 du code géntral des impôts relatif à 
l'expertise en matière d'impôts directs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 14529, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pupat et plusieurs de ses collègnes une pro- 
position de loi tendant à exonérer les produits de lapiculture 
des taxes d'achat, des taxes locales et de transaction. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 10524. distri- 
bnce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


nt — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai secu de M. de Léotard une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à rétablir les 
mesures prescrites par la loi du 20 avr:l 1932 rendant obliga- 
toire l'indication d'origine de certains produits étrangers. 

La proposition de sésolution sera imprimée sous le n° 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
sion des affaires économiques, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Abhas Gueye une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à célchrer le centenaire de 
la ville de Dakar. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10522, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyce à ia commuis- 
siou de l'éducation nativnale, (Assentiment.) 


10521, 


OMMNIS- 


en TE — 
DEPOT DE RAP?ORTS 


M. le président. J'ai recu de Mme Roca un rapport, fait an 
nou de Ja commission des bosson<, sur les propositions de 
lui: 1° de M. Tourué et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l'article 14 du décret n° 53-957 du 30 septembre 153 
avant institué une redevance à l'hectotitre ponr les viticulteurs 
avant des rendements supérieurs à ft hectolitres à lhectare ; 
20 M. Léon Jean et plusieurs de ses collegues tendant à modi- 
fier l'article 14 du décret n° 53-975 du 30 septembre 1453 sur 
l'organisation du marché des vins (n° 10187, 10273). 

Le rapport sera imprimé sous le n° {u512 et distribué 

J'ai recu de M. De<son un rapport, fait au nom de la cammis- 
sion de la presse, sur la proposition de loi de M. De=son ten- 
dant à abroger le dernier alinéa de l'article 34 de Ia lei 
n° 53-684 du 6 août 1%53 portant création d'un fonds de déve- 
loppement de l'industrie cinématographique (n° 985$). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10513 et distribué. 

J'ai recu de M, Max Brusset un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
m'nistète des relatious avec les Elats associés pour l'exer- 
cice 1953 (n° 1059, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 109514 et distribué, 

J'ai recu de M. Eugene Claudius-Petit un rapport, fait au nom 
de la commission des affaires étrangères, sur le projet de loi: 
1° tendant à autoriser le Président de la République à ratitier 
l'accord entre le Couvernement de la République française et 
l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et 
la cullure, relatif au siège de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'éducation, la science et la culture et à ses privilèges et 
imumunités sur le territoire francais, signé à Paris le 2 juillet 
1954; 2° portant approbation du contrat de bail signé le 25 juin 
1954 entre le Gouvernement de la République francaise et l'Orgas 
nisation des Nations Uaies pour l'éducation, la science et la 
culture, relatif au terrain de la place Fontenov, à Paris (7°), 
affecté au iministére des affaires étrangères par décret du 22 dé- 
cembre 1952 (n° 9659). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 19518 et distribué. 

J'ai recu de M. Viatte un rapport, fait au nom de Ja commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur la proposition de loi tendant à 
fixer le statut des gérants de sociétés au regard de la législa- 
lion de sécurité sociale (n° SSO2). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10519 et distribué. 

J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur le projel 
de loi concernant les pouvoirs spéciaux (n° 10509). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10525 et distribué, 
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DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UN'ON FRANÇAISE 


m. !e président. J'ai recu, transmis par M. le président de 
l'Asseinblée de l'Union francaise, un avis donné sur le projet 
de loi et la lettre rectificative au projet de loi tendant à l'adop- 
tion de raesures concourant à Ja proie «tion de la santé pu 
(n°* 9862, 10114). 

L'avis Sscra imprimé sous le n° 10517 et distribué. 


bli ue 


es 
CRDRE DU JOUR 


M. le président. Lundi ?S mars, à quinze heures, première 
séance publique : 

Nomination, par suite de vacances, de membres de comtmis- 
sions. 

Discussion dn projet de loi {n° 10%) tendant À accorder au 
Gouvernement des pouvo'rs spéciaux en matière économique, 
sociale et fiscaie (n° 10025. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 

A vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de ja pre 
paicre Stance,. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures.) 

Le Chef du service de la sténagraphie 
de l'Assemblée nationete, 
MancEL M. LAURENT. 


Bureau de l'Assemblée nationale. 





Dans leur réunion du 25 mars 1955, les présiden's de groupe 
ont établi comme suit, en anplieation de l'article 10 in fine du 
réglement, l'ordre de préstance des v.ce-présidents de l'Assein- 
blée @ationale : 

MM. Lacoste: André Mercier; 
Godin, Bruyneel, 


Jules-Julien ; Liquard; André 





— 6 + 


Convocation d'une conférente d'organisation de déhais. 


la conférence constituée conformément à l'article 39 du rigle- 
ment est convoquée par M. le ggeri pour le mercredi 
Si mars 1955, à dix heures, dans les salons de la présidence, 
pour organiser la discussion : 

1° Du projet de Joi sur l'état d'urgence, 2° du projet de loi 
sur l'état d'urgence en Algérie. 


+ & &- 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règiement de l'Assemblée nationaic. 
(Réunion du vendredi 25 mars 1455.) 





Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le vendredi 25 murs 
1955 MM. les présidents des commissions et MM. les présidents 
des ee 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 

LL — D'aménager comme suit l'ordre du jour du lundi 28 au 
ieudi 31 mars: 

Lundi 28, après-midi et soir; 

Mardi 29, matin, après-midi et soir ; 

Discussion du projet de loi tendant à accorder au Gouverne- 
ment des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et 
tiscale (n° 1049) ; 

Mercredi 30, après-midi : 

Affaires budgétaires sur demande de la commission des 

finances ; 
. Eventuellement, discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
de la proposilion de loi tendant à modifier l'article 1% de la 
loi n° 51-1372 du 1* décembre 1951 tendant à permettre, à 
ütre provisoire, de surseoir aux expulsions de certains occu- 
pants de bonne foi; 

Première lecture d'une proposilion de loi, adoptée par le 
Conseil de la République, relative à la prorogation du régim 
de la location-gérance; “ 
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Fixation de la date de discussion des interpellations de 
MM. Pierre Col, Vendroux et de Chambrun sur Ja question 
sarruise ; 

Piscussion de la proposition de résolution de M. Jacques 
Duelos tendant à inviter le Gouvernement à attribuer, à Lire 
gratuit, 3 millions de quiutaux de blé à la Tunisie, à l'Algérie 
et au Maroc (n°* 10259-105 , ce débat étant dejà organise sur 
une heure ; 

Discussion du projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratitier l'acte cousututif du comité intergouverne- 
mental pour les migrations européennes, adoplé le 19% octwbre 
1953 (n°+ U112-10173) ; 

hiscussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant À 
autoriser le Président de la République à ratifier l'accord signé 
les 23 juillet et 1 ant 1952, à Genève et à Paris, entre Île 
Gouvernement de la Répuliique et l'organisation mondiale de 
la santé, en vue de déterminer les privilèges et immunités dont 
bénéficient l'organisation et les Elats membres sur les terri- 
loires administrés par la France dans la région « Afrique » de 
l'O, M. S. (n° SS60-10472); 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
portant titularisation des assistants et assistantes de service 
social appartenant aux à iministrations de l'Etat, aux services 
exterieurs qui en dépendent où aux établissements publics de 
l'Etat (n° 9741); 

Mercredi 30 mars, soir; 

Jeudi 31 mars, après-midi et soir; 

Discussion de: deux projets de loi: 

1° Instiluant un état d'urgence (n° 10478) ; 

20 Jéclarant l'état d'urgence en Algérie (n° 104797, 
ces débats étant organisés sur trois séances et poursuivis jus 
qu'à leur terme ; 

IL. Le tixer comme suit l'ordre du jour du {% avril au 
3 mai: 

Vendredi 1% avril, après-midi el soir, 
après-midi : 

Discussion de projets de 
tuires ; 

Affaires budgétaires sur 
finances ; 

Aîlaires non budgétaires, retour du Conseil de la République, 
sur demandes conjointes du président du couseil et du prési- 
dent de la commission infcressée. 

Mardi 3 mai, après-midi: 

Suite de la discussion des propositions de loi: {° de M. Lucien 
Lambert et plusieurs de ses collègues tendant À assurer la 
réation et le fonctionnement de centres d'apprentissage agri- 
cole primaires: 2° de M. Charpertier et plusieurs de ses col- 
lègues, relative au statut de la formatin professionnelle agri- 
cole et ménagère agricole: 3° de M. Saint-Cyr et plusieurs de 
ses collègues, ‘tendant à la réorganisation de l'enseignement 
agricole du premier degré et de la vuigarisition du progrès 
technique dans l'agriculture ; 4° de M. Pincent et plusieurs de 
ces collègues tendant à organiser, d'une part, l'enseignement 
du premier degré post-< ] t agricole, 


et samedi 2 avril, matin 
e! 
crédits provisoires civils et mili- 


demande de la commission des 


OAITe agri le € Inenatret 
d'autre par! la vulgarisation des connaissanres agri oles : 5° de 
M. Deshors tendant à l'organisation du statut de l'apprentissage 
professionnel et ménager agricole (n°* 2739-5150 rect., 5006-7638- 
SUON-SG 10-10 458) ; 

Discussion du projet de lof portant approbation du denxième 
plan de modernisation et d'équipement (n° 8555-Ss94-9153-9570- 
U710-10N9-10 182), 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas «aébat, les affaires insérées an 
compte rendu in ertenso sous la rubrique « Inscription d'affzires 
sous réserve quil n'y ait pas débat ». 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Daniel Mayer à été nommé rapporteur de la proposition da 
résolution (n° 9K22) de M. Loustaunau-Lacau tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence tons les contacts voulus, 
principalement avec le gouvernement de VE, R. S$S. $S., afin que 
l'année 1955 soit celle de la détente générale entre les nations 
europuennes, 


M. Daniel Mayer à €lé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 9#29) de M, Maurice Faure, Pierre Courant et 
plusieurs de leurs collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à tout metire en œuvre pour que s'instaure entre toutes les 
nalions une paix définitive fondee sur la coexistence pacifique 
et ia réduction simullante et contrôlée des armements, 
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M. Daniel! Mayer à été nonmuné rapporteur de la proposition 
de 1 ution (he x) de M. Caveux et plusieurs de ses col- 
légues tend t à pnvater le On rnement à continuer et imten 
silier, du le cadre de l'O. X. U., l'action traditionnelle de la 
li ‘ 

M. Cen'cn té normmmé rapporteur de Ja proposition de réso- 
Jutiur ! { de M. Guérurd et plusieurs de ses collegues 
t le € V4 OT t À orcan r une Journce 
Hatronale «a lance aux réfugiés du Viet-Xarn 


M. Dronne «à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 


Jütion lopltée le 4 novermbre 1954 invitant \ssermmblée natio- 
ti | re pou ivis À l'Assemblée de l'Enion franca'se 
la We cotu nant Île rattachement 1 L'lnion indienne dues 
Llabli non Ï1 vais d l'Hni 


ACHIt 17 } 

M, Boscary-Monsservin a été nommé rapporteur de la propo- 
situ de loi |! le M. Bosearv-Mor rvin et plusieurs 
ci (BUT tendant à l'institution de réserves communales 
ut hi 

M. Billat à : l ! rapporteur de la proposition de loi 
(n® 1031S) de M. Waldeck Hochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à insttner une allocation dite de la mère au foyer. 
au bhéru d fumiles d'exploitants agricoles dont le revenu 
cadastral nn uCpasse pra Î { [rut 


M. Detoeuf à “lé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° TOUS) de M. Vernçouml tendant à inviter le Gou- 


vernement à prendre loutes mesures utiles pour que coient 


intensitiées les recherches de méthodes préventives contre 


1 h\ podermost des bovidés. 

M. Lucas à été norvmé rapporteur pour avis de li proposition 
de lou 1 tt de M Scecrctain tendant à modifier l'artiete 257 
du code genéral des impôts relatifs à la taxe à la production 
due par les « ip raltives agrw oles, dont l'examen au fond a Cite 


renvové à la commnssion des finances, 


M. Guitton à été nommé rapporteur pour avis de Ja propo- 


silion de résolution (n° 258) de M. Boscarv-Monsservin et 
nusieurs de si collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à porter à 79 p. 100 le plafond du taux de subvention pour 
les adductions d'eau rurales, dont l'examen au fond a été ren- 
nicrieur, 


Voye à la coinmmsshon de 1 


M. Laborbe x (lé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
gilion de doi (1 10396) de MM. ‘lalle et de Sesmaisons ten- 
dant à fixer le point de départ de la premiére revision cadas- 
trale des évaluations des propriétés non bâties dont l'examen 
au fond a éle renvoyé à la commission des finances. 


a 


BOISSONS 


Ta commission des hoissons a nommé Mme Roca rapporteur 
de la proposition de loi (n° 107%) de M. Jean Léon et plusieurs 
de ses collègues tendant à modilier larticie 14 du décret 
n° 53077 du 30 seplembre 1953 sur l'organisation du marché 
du vin, en remplacement de M. Jean Léon. 


M. Paternot, à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 10532) relalif à diverses dispositions d'ordre finan- 
cier, dont l'examen au fond a élé renvoyé à la commission des 


lLinances, 
ms 


DEFENSE NATIONALE 


M. Maureliet à (lé nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 9196) de MM. Lefranc et Bricout tendant à l’abrogation 
de l'article 3% de la loi n° 54-364 du 2 avril 1954 autorisant la 
fabrication de cartouches de chasse par le service des poudres, 


en remplacement de M. Plantevin. 


M. Deboudt à ‘lé nommé rapporteur de la proposition de 
résolubion (n° 10276) de M. l'aul Couston et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à doter la gendar- 
merie nationale des movens automobiles nécessaires à l’accom- 
plissement de ses missions, 


M, Frédet a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 10309) de M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses collègues, 
avant pour objet d'élever un troisième are de triomphe à la 
gloire des armées de la R publique, et qui serait inauguré au 
rond point de la Défense lors du centenaire de la République, 
le 30 janvier 1975, 


SEANCE DU 25 MARS 1955 








Mme Prin a été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution {n° 10323) de M. Guyot et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à faire bénéticier les soldats 
du contingent stationnés en Afrique du Nord, des mêmes réduc- 
tions de temps de service dont bénéficient les soldats de 
l'armée de terre accomplissant leur service dans la métrupuie, 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


Mme Lempereur a été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9549) de Mme Lempereur et plusieurs de ses col- 
legues, tendant à relever le taux des majorations servies aux 
aveugles et grands infirmes bénéficiaires de l'aide sociale insti- 
tuce par le décret du 29 novembre 1953 et ayant besoin de 
l'aide constante d’une tierce personne. 

M. Frugier a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10261) de M. Frugier tendant à compléter le premier alinéa 
de l'articie 182 du code de la santé publique relatif à la pro- 
teclion sanitaire de la famille et de lenfanve, 

Mme Lempereur à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10307) de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à compléter larticie 31 du décret n° 53-116 du 
29 novembre 1953 portant réforme des iois d'assistance, dans 
le but d'accorder une allocation annuelle de combustible aux 
Ltulaires de la carte sociale d’économiquement faible. 

Mme Poinso-Chapuis a lé nommée rapporteur de la propoei- 
tion de résolution (n° 10315) de M. Vendoux tendant à inviter 
le Gouvernement à interdire aux mineurs de moins de dix- 
huit ans non accompagnés l'accès des débits de boissons et de 
certains établissements publics à certaines heures des jours 
ouvrables. 





FINANCES 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 10117) de M. Frédéric-Dbupont concernant le versement 
de l'indemnité spéciale aux artistes économiquement faibles, 


M. Charles Barangé à été noramé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10185) de M. Charret rehitise au regime actuel des 
bouil:eurs de cru. 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10212) de MM. Jules-Julien, André Liautey et Dronne 
tendant à instiluer un nouveau régime fiscal artisanal. 


M. Charles Barangé à cté nommé rapporteur Je a proposition 
de résolution (n° 10245) de M. Thamier et pusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à reporter au 
15 avril 1955 la date d’exigibilité, sans application de pénalités, 
du versement du tiere provisionnel si son montant est inférieur 
à 0.000 francs. 

M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10275) de M. Tony Révillon et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le couverneument À accorder des 
secours d'urgence et des indemnités aux familles et aux com- 
munes sinietrées par les inondations du département de l'Ain, 
en janvier 1955. 

M. Darou à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 19279) de Mme de Lipkowski portant ouverture d'un crédit 
de 20 millions pour le financement des journées nationales de 
l'année 1955, qui commémorent le dixième anniversaire de la 
libération des camps de concentration, le 24 avril, et le cesseze 
le-feu de la guerre 1999-1945, le 8 mai. 

M. Charles Barangé à é{é nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10289) de M. Guy Petit tendant à compléter l’ar- 
ticle 64 du code général des impôts relatif à l’évaluation forfai- 
laire des bénétices de l'exploitation agricole, 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10302) de M. Ménault et plusieurs de ses co:lègues 
tendant à abroger le décret n° 54-1153 du 13 novembre 1954, 
relatif à l'augmentation du droit de consommation sur l'alcool. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10303) de M. hénault et piusieurs de ses collègues 
tendant à abroger le décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 
concernant les boui:leurs de cru. 


M. Charles Barangé à €t£ nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 19332) de M. Alphonse Denis et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à donner d'ur« 
gence les instructions nécessaires afin que, pour l’année 1955, 
les montants des forfaits servant à l'établissement de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques (taxe proport'onnelle et 
cr progressive), ne puissent en aucun cas dépascer ceux 
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M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de :à proposition 
de loi (n° 10386) de MM. Lalle et de Sesmaisons, tendant à fixer 
le point de départ de la première revis:on cadaetrale des éva- 
juations des propriétés non bâlies, 

n. Mazier à été nommé rapporteur de la propos tion de réso- 
lution (n° 10393) de M. Signor et plusieurs de ses coliégues, 
tendant à inviter le Gouvernement à venir immédiatement en 
aide aux familles des marins de Douarmenez péris en mer à 
bord du Galant Passeur. 


#. Charles Barangé a été nommé rapporteur du projet de loi 


(n° 10432) relalif à diverses dispositions d'ordre financier, 


M. Charles 3Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (u° 10436) de MM. Lucien Begouin et Verneuil, tendant 
à reconnaitre un salaire forfaitaire minimum pour les chefs 
d'entrepiises personneles artisanales, comimerciues et agri- 


Cu.Es. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposil'on 
de loi (n° 10437), de MM. Begouin et Verneuil, tendant à 
éiendre aux pesticides le régime des engrais au regard des taxes 


le « hitfre d'affaires. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 10358), sur la proposition de loi (n° 10145), de M. Lale et 
plusieurs de ses collègues, relative à la remise en ordre de la 
produetion beileravière, dont l'examen au fond a élé renvoyé 


à la commission de l'agricuiture. 


a ——— 


INTÉRIEUR 


M. Gentom à élé nommé rapporteur du projet de loi 
instituant un état d'urgence. 


n° 10478) 


M. Genton à été nomme rapporteur du projet de loi (n° 10179) 
déclarant l'état d'urgence en Algérie, 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de la propo- 
s tion de loi (u° 10229) de M. Henri-Louis Grimaud tendant à 
modifier les articles 7 et 8 de la loi du 23 janvier 1929 sur les 
pur's de fondateur éimises par les sociétés, 


M. Maton à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10286) de M. Cogniot et plusieurs de ses collégu®s tendant 
à assimiler les grottes ornées aux richesses minières quant à 
leur appartenance à l'Etat. 


M. Henri Grimaud à été nommé rapporteur de la propos'Eon 
de loi (n° 1028S) de M. Jean Caveux tendant à éteidre aux 
« chambres de bonne », ou pièces isolées récupérées par le 
propriétaire et non rendues à lhabitation, la taxe de compen- 
sation sur les locaux inoccupés où insuffisamment occupés. 


M. de Moro-Giafferri a Clé nommé rapporteur du projet de loi 
fa° 10595) modifiant les articles 9, 11, 15 et 50 du code d'ins- 
truction criminelle, 


M. de Félice à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 1016) de M. Laborbe et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre aux exploitants d'arbres fruitiers 
les dispositions de l'ordonnance n° 45-230 du 17 octobre 1M3 
relative au statut du fermage, dont l'examen au found a été 
renvoyé à Ja commission de l'agr culture. 


M. Dejean à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
silion de loi (n° 10316), adoptée par l'Assemblée nationale, 
Inoditiée par le Conseil de la République, relative à Ja respon- 
sabilité des départements à la suite des accidents subis par 
les membres du conseil général, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la comm:ssion de l'intérieur, 


M. Maurice Grimaud à élé nommé rapporteur pour avis du 
proie de Joi (n° 10478) instituant un état d'urgence, dont 
examen au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur, 


RECONSTRUCTION, DOMMAGES DE GUERRE ET LOGFMENYR 


M. René Schmitt à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10227) de M. Fluchet et plusieurs de ses collègues 
tendant à permettre la libre disposilion des créances de dom- 
Images de gucrre, 

——————————— 
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SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNEILES, 
REGLEMENT EI PETITIONS 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposit'on de lot 
n° 10278) de M. Ramarony tendant à modifier la loi n° 4S-1471 
du 23 se! tembre 1948 relative à l'élection des conseiller de 
Republ jue, 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(1 10314 le M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses colloyues 
tendant à compléter les articles 29 et 33 du réglement de l'As- 
sembiée nat.onale, 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de la proposition de rés<a- 
Jution (n° 109323) de M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses 
cotlèégues tendant à mod.fier l'arlicle 14 du réglement, 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10443) de M. Monin relative à Flélection des membres de 
l'Assemblée nationale par le scrutin uninominal majoritaire 


dans le cadre de l'arrondissement. 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE % MARS 1955 
(\Wpplicalion des articles 94 et 97 du règlement.) 

RCE es . L'os c s% soi ever see nee 

Les questions doirent étre très sommairement rédigées el ne 

contenir aucune impulaiion d'ordre personnel à l'égard de liers 
nommement désignes. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exteuso, dans le nois qua suit cette publication, 
des réponses des manisires doivent également y être publices 

Les mainistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intéret public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnek, 
qu'ils réclament un détai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut erctdef 
un uns, » 





AGRICULTURE 


16229. — 25 mars 1955. — M, Le Cozannet demanle à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° quel est le tonnage de pommes de terre de 
semence prévu en importation et reésiant à r'‘allser, 2 compte 


annuler tout contingent non réalisé à ce jour et sans possibilité de 


report sur l'anime suivante, 





16220. 3 mars 105 M. de Monsahert demande à M. le ministre 
de l'agriculture s il est interd'i à un marchand d'arlicies de pêche 
de faire partie du burcau vu du conseil d'administration d une uss0- 
Cia lion de pt cue ou ac pin ‘tullure. 





26231 —— 95 pnass 1955, — M. Pupat expose à M, le ministre de 
l'agriculture qu'en cas de pertes de récoltes à la suite de calamités 
itinosphériques, nolonmmaent à la suile dk récentes inondations, 
lexploitant fermier peut prélendre: 19 à une réduction hypothé- 
tique de son fermag® dans les conditions et selon les modalités 
prévues par l'arlicie 1769 da code civil; 2° à une réduction de la 
laxe pr portionnetle tbénétiees de l'exploitation iLric ol attérente 
aux revenus de l'année pendant laquelle sont survenues lesdites 
calamités; 39 à un dégrèveinent proportionnel des sommes dont 
il est débiteur vis-à-vis de son propriétaire au titre de la cotisation 
additionnelle à la contribulicn foncièrs des propriétés non bâties 
(alimen'ation ou Tulg't anacxe des prestations familiales agricoles) 
et de la taxe vicinale, dans la mesure ou le bailleur bénéflie de 
ce dégr'vement. Qeant au bailleur, il bénéficie, sur sa réclamation, 
en vertu de l'article 1121 du code général des impôts, d'un dégrè 
vement proportionnel de la contribution foncière aférente, pour 
l'année en cours, aux parcelles atteintes. I lui signale que re der- 
hier dégrévement ne bénéficie pas au fermier car l'arlicle 41 de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945 modifié par la loi du 13 avril 1946, 
prévoit par une disposition d'ordre publie, que l'impôt foncier est 
à la charge exclusive du propriétaire; d'où il résulte que celte 
disposition protectrice des intéréts du preneur se retourne contre 
Jui, en cas de calamités puisque, s'il avait continué à supporter 
l'impôt foncier, il aurait pu bénéficier d'un dégrèévement propor- 
tionnel, c'est-à-dire, indirectement d'une réduction de ferrmage. 
I Jui demande s'il n'envisage pas de proposer cerlaines mesurés 
de bienveillance susceptibles de réparer une tell anomalie 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
15232. — 25 mars 195. M. Reeb demande à M, le eecrétaire 


d'Etat à la défense et aux forces armées: 1° :) des in-tructions 
ont Clé adresses, ou le seront prochainement, aux commandants 
des régions inililaires, en vue d'inviter les chef 


d'établissements 
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EDUCATION NATIONALE 


1523) | M. FRamgeard \ M. le ministre 
de l'oducaltion nationale dit E ‘ jont nl bjet 
de à pait je i L du “pi lu} rer è lans l'exére ri 
de rIM* 4! JE Juteremi 1 es pir le Parte 
ment 1 Ù diese, none lnr,, l isrit Ne Toul 
q fi ‘ hi ‘ t { dns Le 
euro!) le ele ; iuiluhatix jus i pa l'inspecieur d æca- 
dertiiux » «4 l: larve î ut 47 x pemore pa, 1. 
dont nl est apurelé à eg à l'application 1 e ivis qu À 
vo in * f nr ! à repartilium des londs de !a çaisse 
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MARINE MARCHANDE 


16234. os Inars 955 M. Mazier exo \ M. le ministre ce 
la marine marchande que le décret-slatut du 20 jauvice 1949, réz 
l'inscription 





sant le corps de ; administration de maritime, avant 
élè ann par arret du miseil d'Etat de 10 jure Pos, par voie 
de con IP eo t ve unnuté Parrot æ hofminalion des 
usents avant él intégre HE on demanmte quete est la raison ju 
s'up} 1 Mu 12emts œui M ent 15 ele Pres 
L LE Î l L fs par es l& xls vx Pa ivant 1€ daeér,el 
souulé 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

16235, » mars 1955 M. Barrachin «lire l'attention de M. te 
ministre du tavail et de la sécurité sociale «ur le: trois cent'es 
de Ccuperat on fonctionnelle de In man-d'œuvre chez les acei 
dentés du travail, situés à Paris, rue Ganneran, rue de Lénimerad, 
rue des Isleftes, et lui demande: to quel est le nombre de Eléssts 
envoyés par chaque tisse pranaire, nominalement désignée ; 2° quel 
est le nombre de bu \$ CHIVONES À cha“u le ces trois organismes ; 

» quel est le une total de bre s passs par le centre du 
cont i Û e Nombre de h s « ivés directement 
par i A l À ÿ lt { s 1 t 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16236. 25 mars 1955 M. André Liautey dernmande à M. Île 
ministre des travaux publics, des transporis et du tourisme |: 
raisons qui l'or déterminé, Jor d'une récente réorganisation de 
la direction générale des hemins de fer et d tranwrorts {eo à 
intégrer dan le cadres de éite direction un certain nombre 


d'ingénieurs et ingénieurs en chef des ponlis et chanssées où ils 
sant chartés de questions purement administratives et économiques, 
alors que leur compétence tee hn ue semrble davantage les désigner 


pour d hi | horinilement lévoluesz à ce corps de foretron 
naires, 2° à effectuer une telle réorganisation sans intervention ni 
Vublicalion des textes réglementaires indispensables. 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





EDUCATION NATIONALE 


12610. —- M. Malbout expose à M. le ministre de l'éducation nat:o- 
male que certains membres de l'en-eignement secondaire exercant 
dans la métropole, faute d'avoir été avertis du délai pour Ja dermande 
d'inscription au plan de hquidation, comme professeurs, se sont vu 
opposer la forciusion, bien que victimes de guerre, ayant été, d'autre 
part, soumis à la tulelle pédagogique avec avis favorable et binéli- 
ciant d'une in-peelion générale favorable. I lui demande s'il n'envi- 
sage pas de reconsidérer leur <as, et s'il ne prévoit pas prochaine- 
ment l'établissæment d'une liste supplémentaire audit plan de liqui- 
dation, (Question du 18 Jévrier MK.) 


Réponse, — 1 est difficile de penser que, la liste des candidats an, 
rofessorat de l'ensvignement du se’ond dezré dispensés de subir 
es épreuves d'un concours de recrutement ayant été close définilive- 
ment seulement le 1er mars 1951 pour l'ensemble des candida!s et le 
fer janvier 1952 pour les victimes de guerre, il y ait encore à l'heure 
actuelle des candidats qui, rampiissant les conditions administratives 
requises pour y être inscrits, n'en aient jamais eu connaissanee., !l 
est utile de rappeler qu'à l'origine, lorsque celte liste fut é'alle en 
application de le circulaire ministérielle du 19 novembre 19,47, les 
délais d'inscription furent fixés au 13 janvier 9x, Par la suite, tenant 
comple du fait que, d'une part, les administrations locales n'avaient 
peut-être pas toujours fait le nécessaire pour assurer une large diffn- 
sion à ces instructions et tenant comple également du fait que les 
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camdidats exerçant à l'étranger en 1947 avaient pu he pas avoir con 
naissance desdites instructions, le ministre de l'éducation nationale, 
à la demande des représentants des diverses organisations profession- 
nelle: “les délais d'inscription sur celte liste; mais en fixant 
la date Hmite d'ins:riplion au {°7 mars 2951 et au 1° janvier 19%, à 
estime avoir fait preuve d'une extrême bienveillance et persiste à 
penser que les règles d'une saine administration s'opposent à ce que 
les décisions soient à tout instant remi<es en question. Il sembie 
d'ailenrs que les dmandes frappées de forelusion à l'heure actuelle 


| Drorog 


we doivent pas présenter nn très grand intérêt. !] y a sieu de penser 
en effet que la vaïeur pédagngique des candidats qui les ont formu 


les est peu affirmée, qu'il s'agisse de candidats qui, avant exercé 
avant t%27, n'ont repris l'exercice de leurs fonetions qu à dater de 
ft où 1952 et qui par conséquent ent perdu contart avec l'enseisne- 
ment depuis plusieurs années, on qu'il s'agisse de candidats qi, bien 
pe remplissant les conditions requises pour être inserils sur cette 
l'ont pas demandé étant donné qu'ils appartenaient à un 
cadre dont les indices de traitement à celte époque élaient supé- 
rieurs ou équivalents à ceux des professeurs. Touiefois, si au nombre 
de ces demandes franpées de forciusion figurent, comme le signale 
l'honorable parlemerlaire, des dermandes émanant de candidats vic- 
guerre, ce qui parait peu vraisemblable étant donné l'ex- 
tréme compréhension dont les commissions ont fait preuve lors de 
l'examen de ces demandes, ‘te ministre de l'éducation natiunale ne 
s'opposera pas à reconsidérer ces sitmation:, sous réserre Cepeimant, 
qu'elles lui soient nomimément signaices, 


lines de 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


13493. M. Wasmer c\pose à M. le secrétaire d'Etat aux Gnan@œs 
et aux affaires économiques que sous le nouvezu régime de Ja 
T. V. A. les investissements en véhicmies automobiles he sont pas 
exonéres l'impôt. Toutefois, doit sembe-t-il en être autrement 
pour les dépenses afférentes à ces véhicules, qui paraissent rentrer 


les déductions pour frais de fabrication 
transport de: : pour les entre- 
preneur<!, frais de vente (pour les livraisons de marchandises). Ainsi 
sembleraient déductibles les achats de pneumatiques, les pièces de 
rechange, les faciures d'entretien et de réparation, etc. La solution 
de l'adininistration est demandée à ce sujet, avec prière de bien 
vouloir fournir ses arguments au cas où la déduction ne serait pis 
adinise, I faudrait aussi en ce cas donner la solution de l'adminis- 
tration au suiet des dépenses d'entreticn des véhicules automabiles 
pour usage intérieur, qui profitent de la déduciion de la T. V. A. 
et fournir les directives pour élablir les ventilations. (Question du 
2%, aout ls.) 


en géncral dan: le cadre 


matières rrermières), frais de chantier 


Réponse, — Les restrictions au droit à déduction prévues par le 
décret ne 51-692 du 29 juin 1%, en ce qui concerne cerlains biens, 
s'appliquent, pour ideulité de motifs, aux pièces de rechange et 
malériels utitisés à la réparation et à lentrelien de ces lens. 
Lorsque les pièces de rechange et matériels sont destinfs à la répa- 
] iles, les assujettis opèrent 





ralion et à l'entrelien de biens déduc 
les déduclions sous leur propre responsabilité et sont tenus de 
justifier de l'affectation réelle des pièces et matériels (art. 4, para- 


graphe ter du décret ne 21491 du 29 juin #1). L'administration 
n'entend pas fixer de rèxles complabies particulières en ce domaine 
et il avpartient aux intéressés d'établir les ventilations nécessaires 
sous réserve du druit de contrôle du service. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


15300. — M. Jesonh Denais demande À M. le ministre de la France 
d'outre-mer s'il compte donner les ordres nécessaires pour que Îles 
services des postes, téKgraphes et téléphones ne fassent aucune 
discrimination entre les correspondances, journaux et livres qui leur 
sont candés à Dakar pour toute l'Afrique noire, et les délivrent, dans 
les délais normaux, queiies que soient leurs tendances politiques. 
(Question du 1 mars 1%.) 

Réponse, — Les services des posles, télégraphes et télfphones ne 
font aucune discrimination, ni à Dakar, ni dans l'ensemde des 
territoires d'outre-mer, au Togo et an Cameroun, entre les corres- 
pondances, journaux et livres qui leur sont confiés et les délivrent 
dans des délais normaux quelles qne soient leurs tendances poli- 
tiques, Au cas où un fait de discrimination serait porlé à la con- 
naissance du ministère de la France d'outre-mer, loules mesures 
uiiies seraient! prises, 





JUSTICE 


13862. — M. Schmittiein rxpose à M. le ministre de la justice 19 
cas d'un habitant du terriloire de Bellort, né là méme, actuelle- 
ment conseiller municipal d’une importante commune, appelé au 
service militaire lors de l'appel de sa classe, rappelé à la mobi- 
lisation de 199, pensionné militaire à 100 p. 109, et dont la nalie- 
nalité semble être mise en doule actuellement. Fn effet, sa femme, 
originaire également du territoire et de nationalité française, s'est 
vu refuser le certificat de nationalité, exigé réglementairement 
pour une candidature officielle, sous le motif que son mari, né 
en France d'un père d'origine ilaïienne et d'une mère alsacienn®, 
avait eu le droit d'opler pour la nationalité francaise à 21 an;, 
juais qu'il n'avait pas fait usage de ce droit d'option. IL Jui 
demande: 1° si Fobjection opposée à la personne en question est 
vaiable; 2° dans l'affirmative, si le fait d'avoir été appelé comme 
les jeunes gens de sa classe, d'avoir accompli son service mili- 
taire et tous ses autres devoirs civiques, n'équivaut pas à l'exer- 
cice du droit d'oplion, g° si je droik d'opter laissé dans cerlains 
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cas aux jeunes gens nés de parents de nationalités différentes, na 
doit pas étre inierpréié essenliellement comme le droit d'opter 
pour le pays étranger, l'absence d'option équivalant à l'option 
our la France; 4° si le juge de paix chargé de délivrer le certi 
feat de nationalité n'est pas habilité à interpréter favorablement 
les situations de ce genre, (Question du 7 octobre 1%54.) 

Réponse. Le cas d'espèce signalé a pu ëèlre résolu par la voie 
adininistralive sur le Vu des éléments d'état civil qu'ii était indis 
pensable de connaitre. A titre général, l'enfant né en France de 
parents étrangers iurs de sa naissance, mais dont l'un est lui-mûme 
né en France, est NÇais de naissance. Si le parent qui est no 
en France est sa mère, il dispose seulement à l'époque de sa majo 
rilé de la faculté de répudier la nationalité française: il n'a don 
pas à opler pour celle nationalité S'il entend la conserver €t àl 
suffit de vérifier au ministère de la santé publique et de la popu 
lation qu'il ne l’a pas répudiée, Une personne née sur le territoire 
de Belfort, dont la mère était née en Alsace avant la perte de ve 
territoire en 1871, se trouve dans la situalion ci-dessus décrite, 
sa mère étant née en France. Les circulaires de Ja chanceïler 
relatives à la défiivrance des certificats de nationalilé francaise invi- 
tent les juges de paix, lorsqu'un cas déterminé leur parait soule 
ver une difficulté, à soumettre d'eux-mêmes re cas an ministère 
de la justice, qui leur adre-se les instruclions nécessares en vue 
de l'étabissement ou du retus de délivrer le ceriüficat de naliv- 
nalité sollicité, Toute personne à qui le juge de paix refuse un 
tel certificat peut, d'autre part, adresser un recours direct à la 
chancellerie contre ce refus, conformément à l'article 11 du code 
de la nalionalité française, 










15701. — M. Bourgeois demande à M. le ministre de la justice si nn 
auissier doit arrêter les poursuites on faire suspendre toute mesure 
wusceplible de créer des frais à un débiieur quand ce dernier Jui à 
‘emis un chèque en pivement de sa delio, où S'A peul attendre 
que le ehèque soit crédiié, (Question du 18 Jévrier 1%55.) 

Réponse. Il est admis en doctrine et en jurisprudence que la 
remise d'un chèque en payement, acceptée par un créancier, ne 
ihère en principe le débiteur que le jour où ce chèque et encaissé 
(ef. Planiol et Ripert, traité prat. de dr. civ., T. VII, par Esmein, 
ao 1158: Reg. 21 mars 1932, D. 19$31465; Dijon, 44 avril 4943, 
S. 1%4.269)., En conséquence, l'huissier auquel un chèque à été 
renus Goit faire toutes diligences, Soit par lui-méme soil aupres de 
son mandant, selon les cas, pour parvenir, dans les moindres délus, 
à l’encaissement (comp. Ripert, traité élém. de dr. comm., n° 49%60) ; 
de plus, sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, il 
pourrait engager sa sosponse RUE vis-à-vis de son client si, avant 
cet encaissement, il négligeait de procéder à toules mesures nfces 
saires à la sauvegarde des intéréts du créancier, En €ças de diffienl] 


és, il est toujours loisibie au débiteur de saisir le juge des référes. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13969. —— M. Guis'ain demande À M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale: 1° pour là branche vieillesse, le nombre de Lliges 
pour trop-perçu par les assujellis cn instance devant le: caisses 
régionales des pensions et retraites de la sécurité sociale: % jur 
région, le montant des sommes trop perçues par les intéresss 


\ 


réclamé par les caisses, (Qucstion du 12 octobre 121.) 


de séponse. — lo Le nombre de dossiers ayant donné lieu à 
litige et en instance de règlement auprés des caisses régionales 
vieulesse de sécurité sociale au 51 décermbre 1953 est de 11.739 pour 
les raisss de province et de 204% environ pour 14 caisse régionale 
visillesse de Paris: 2° le montant ées sommes restant à récumére) 
s'élevait au 931 décembre 1953 à 1.136 millions environ, dont le détail, 
par région, est donné ci-après: 























SOMMES SOMMES 
restant re -lant 
RÉGION à récupérer RÉGION à récurérer 
au 31 décembre t au 31 dérembre 
153. 13. 
Francs, Frans, 
PORiS : sooscosess. 400.006 ,000 LIMAReS :,...i. 15.690,52 
(environ). Clerinont-Ferrand. 171.7%34.7149 
ru DÉLLLELEE Ce In | 121.596.047 
AMC sssssssssses ». ).« nas DD 4 : 
cmt RD ee) 
RENNES cesse  90.942,963 || Toulouse ......... 1.472.797 
Nantes .........0. 72.813.453 Montpellier ...... 20.711.811 
ONMARS sos 102.425 .%44 Marseille ........ 6.907.107 
Dijon ........... ; 47.903.592 Strasbourg ....... ” 





Les chiffres indiqués par les caisses récionales vicillesse de Lille, 
Toulouse, Marseiile et Montpellier ne comprennent que les créances 
nées d'allocations anx vieux travailleurs salariés aliribuées indüment, 
ceux donnés par les autres organismes comprennent, en sus, les 
créances issues de majorations pour conjoint pavées à lorl où des 
arrérages d'allocalions aux vieux travailleurs salariés indfment 
payés à des bénéficiaires dont les ressources dépasaient le maxi- 
num autorisé, Enfin, aucun dossier de liguilation d'ailocation aux 
Vieux travailleurs salariés de ln caisse régionale vieillesee de Strus- 
bourg n’a donné lieu à récupéralion pour sommes indüment perçues 
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13979. — M. Penoy appelle l'attention de M. te ministre du travail 
et de la sécurité sociale -ur > graves réveélalions faites par un 
quotidien complémentaire de la presse, le 43 octobre dernier, selon 
lesquelles le recouvrement des cotisations dues au tre de ia secu 
rité sociale est laissé à l'entière discrétion d'un certain noinbre 
d'agents de l'organisme compétent, qui décide, sans appel el sans 
conutrote, du traitement qu'ii y a heu d'acvurder aux entreprises 


défaillantes. H lui dernandk le s'il en est effectivement ainsi, co 
qui paral en contradiction formelle avec le principe du droit public 
démocratique selon lequel l'on ne peut étre à la fuis juge el partie, 
do S'il est exact que ceriaines entreprises sont systonmaiquenent bar 
celécs lorsque certaines uutres ne St jamais contrôlées, bien que 
u'élant quand mème pas en rege, Mais qu tiennent ainsi, au bout 
de cinq aus, ke bénélice de la prescriphon: 3° qu'une enqueél snt 
imunddiatement entreprise afin de conuaitre dans quelle mesure s0 


trouvent vérifiées les aczusations portées contre un parti politique 
qui, grâce à l'action de certains de <es merabres, dirigeants de l'or 
vanisme en cause: a) se livrerait à un véritable chantage sur Îles 


cuureprises afin de les amener sous sa coupe; 6) imprmerail ainsi 


à certaines branches de l'économie française la direction qui lui 
convient en étranglant certaines entreprises et en favorisant cer- 
taines autres: 4° s'il est exact enfin qu'un journal de Paris, organe 
quotidien du parti politique en cause, bénéficie depuis pusieurs am 


Journal édueail » alors 


nées d'une exconplion d'umpôois au titre ci 
Question du 


qu'il ne répond cerluinement pas à celte définition 
J nouveinbre 151 


1 


Héponse, — 19 et 2° Une enquite coufiée au service du contrôle 
général du miuislére du lravail et de la secure soucie t L aclucel- 
lement en cours dans l'organisme visé par Ehonorale parlemen- 
taire. Le ministre du travail et de la Sécurité sociale tient toulefois 
à signaler, pour répondre aux obiections d'ordre général conte uies 
dans la présente question, qu'un décret ne 59-11: du 2% janvier LRO 
obligalion aux érganisimes de sécurilé sociaie de soumettre, pério- 
diguernemt, à une Coimission deparieim nlale comprenant notma- 
ment des représentants du muinisière du travail el de la sécurité 


{ 


sociäle el du ministere de liununces, l'écal des restes à recouvrer, 


Les caisses de sécurilé sociale nt tenues de fiustifivr, devant cette 
CHatnHis ni, des mCsSures pris n vue « recouvrement les garant: 
es ou ( ire pri-t [UE la cor roallon de ‘ créarmnmes 


« s « f ir= 

ainsi que tous renseisnements, en leur possession, sur la solv:biité 
du débiteur: %e L'enquete ea cours n'a pas permis de décevier tes 
irrégularilés de la nature de celles visées dans la presente ques- 
lion. Aussi, afin de permettre aux services du Contrôle de pour- 
suivre leurs invesligalions, l'honoralle parlementaire est prié de 
leurnir, éventuctlement, toutes précisions utiles sur les faits sigma- 
és touchant l'orientation donnée à la politique de recouvrenrent 
suivie par l'organisme en cause; 4e la réponse à la présente ques- 
hon relève de la compétence de M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, à qui de texle en a été airessé 
pour examen el reponse, 





14807. — M. Sean Noëher, conslalant que le nombre de vielllumis 
et d'éconuiquesment faibles sccourus — d'ailleurs partiellement — 
ne correspoml pis à la réalité profonde de l'actuelle musère, demande 
à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 5! ne croit 
pas névessaire que soient offiicllement rorensés les Francais vivant 
au-dessous du iminisnum vital. tOuestion du 11 décembre 154.) 


Réponse, L'institut national de Va statistique et des études éco- 
homiques à procédé, en décembre 1949, à une enquéle par sondage 
en vue d'etudier, en accord avec le ministre du travail rection 


générile de la sécurilé sociae) Ja siltualion malérielle des per- 
s‘unes âgées en Frence. Les résultats de celte endaéètle ont paru 
dans le s'ipplément trime-inel, juillet, septembre 1%%, du bulletin 
mensuel de stalistique, Lne enquéie par sondage sur le revenn 
el le genre de Vie des personnes âgtes est inscrite au programme 
des activités de l'I N, S, E. E. en 1%, 


— me 


15533. M. Duquesne exho-c M. le ministre du travail et de la 
sécurite sociale qu'une a--ure socsale à 6 otre d'un avrident 
de la cireuiation, iuputable à une faute de son mari, aiors qu'elle 
ivaul pris part ir de sièce arritre d'une motocycleile conduite par 
cefui-ci. IE ui demande & ja caisse primaire de Scuriké sociale 
est onde à réclamer au mer de l'intéressée le remboursement 
ces preslalions verées à celle dernière à l'uxasion de f'accitent 
iont s'azd, en s'appuvar! sur les dispo-itions de l'article ‘ de 
lopdonnatice du #4 octobre 1555 et compte tenu du fait que l'assu 
rince contra tée par le mari en vue de couvrir sa responsabilité 
civile exclut, comme Ü est de règle, les blessures cauSres à son 


épouse et à des parents proches. (Question du 3 févruwr 1%.) 


Réponse, — Dans la mesure où le mari, responsable de l'accident 
don! son épouse a été vice, serait lurné par les tribunaux 
connpétents à Jui verser des dommages et intérets, Ia caisse de sécu 


nié satire à Taruelle ja victime est afilife serait fondée à réclamer 
eu application de l'article 9% de l'ordonnance dn 19 octobre 195 
limpulation sur ces dommages el inlérèls des dépenses que lui 
à occañonnées l'accident, 


15607. — M, Baylet, se référant aux réponses déja donnfes aux 
questions de MM. de Monstier, Quenard et Ant Journud 6[{i iel, 
débals A. N., p. 156 du 6 janvier 19%, p. 86 du 13 janvier 1953, 
p. 7 du 5 février 149), deinonde à M. le ministre du travail et de 
fa SéCurite S0ciaie : #° pourquoi des arrclés woinistérelk pris en vertu 
de l'article 52 modifié de l'arrôté du 4 octobre 14945, notamment 
ceux des 29 sepicmbre 1951 et 3%) mars 1954 fixant les taux forlaitaires 


























d: lions «à bot fammilia'es alors que l'article 132 eusvisé 
pe irait prévoir dé,égalon de pouvoirs qu'en ce qui concerne les 
Colisations palronaies et ouvrières d'assurances Sociales; 2° si, par 
analogie, tenant comple tant de la nature partirulière de l'emploi 
a a ) tire e vr'e à la cotisation allorations farm 
hiale léfinil.ve un sursaiaire généralement irrécupérable pour 
l'en ' ni e économidqu il me Jui ! uit pas opportun 
de | ièr une tervention légslative en vue de fixer par déro- 
ga! ' ge te l'orticie 34 de l'arrêté du : lobre 1955, des 
taux aux d isations aslocations familiales pour ces Calégor.cs 
d ‘ In, Q ” n du # févrer 1% 

lié po L'article 931 de l'ordonnance du & octobre 19:35 ainsi 
que | lis du reglement d'administration publique du 8 juin 
SU tu par le décret du 29 novembre 1954, ont posé le prncipe 
d'un well muimune des cotisations d'assurances sociales, d'acci- 
den | ivaul et d'a itions familiales, Dans ces conditions, Îles 
d'u ti “ti! l res sut n mème salaire de base, Pour les 
e ve: le maison il est tenu compte d'un sala re forfaitaire auquel 
et plaqué le taux prévu de: 6 p. 100 pour la cotisation ouvrière 
d'assurances sociale 10 p, 104 pour la cotisation patronale corres 
pondante et ft p. ft jour Ù ions familiales, le taux de 
3,5 p. 1!) étant prévu pour les accidents du travail. NH n'apparait pas 
pessibie de aéroger à cetle règle, méme par ve gislative en ra:- 
son d clere particulier de l'emploi des « gens de maison », la 
Colisa \ pour le ilocations familla'es devant tre calculre sui 
vont le mmome taux elles que soient les professions exercées et 
les char. supportées par les empl eurs. H< conv'ent d'observer 
que our à catégorie de salar: dont dt s'agit, le salaire pris pour 
base di olisations est modique, si lon tient compte, d'une part, 
da silaire en espèces et de la valeur des avantages en nature alloués 
aux interess6s et, d'autre part, du fait que, pour les autres salariés, 
le Uisations doivent être calculées dans les conditions fixées par 
l'ar!i 155, paragraphe 4, du décret du S juin 1%%6 modifié susrap- 
pelé, c'est.a-dire sur un salaire au moins égat au total du salaire 
minimum halional interprofessionnel garanti anplicahie au travail- 
leur | es et des mmdemmiles, primes où majorations s'atoutane 


audit salaire minimum en vertu d'un texte IGgal ou réglementaire, 


15726. M. Alphonse Denis expose \ M. le ministre du travail et 
de la sécurits sociale le cas suivant: une collectivité locale se pro- 
cure une parle de in piorre utiisée pour la réfection des chemias 
ruraux chez un particulier, Ce particulier, qui travaille librement, 
hours de toute surveillanes s'engage seulement à fournir la mmar- 
chandise demandée movennent un prix convenu, Jequel e<t fonc- 
tion. non, ou temps passé à l'ouvrage, mais uniquement de la quan- 
tité de pierre livrée HN ni demande si des cotisations de sécurité 
sociale doivent £tre assises sur le prix fait, lequel serait, dans ce 
cas, «s-hnilé à un salaire, bien qu'aucun lien juridique de subordi- 
hulun h'attrhe travailleur dent il s'agit à .à coilectivilé swcale. 
Ouest un du 1x le vrer 1055 


Héponse Soul l'examen détaillé des circonstances propres an 
cas particulier dont il s'agit serait susceptible de permettre 4 
déterminer si la personne en cause peut être assimilée à un travail- 
leur salarié au regard des législations de sécurité suciale, Aussi 
l'honorable parlementaire estil prié de vouloir bien préciser aux 
services du ministère du travail et de la sécurité sociaie (direction 
générale de la sécurité sociale) les caractéristiques de ce cas: nom 
et adresse de la personne intéressée, désignation de la collectivité 
locale, ete, 


15729. M Alphonse Denis expire à M. le ministre du travail 
et de ia sécurité sociale qu'une collectivité locale charge un parti- 
culier d'entretenir certaines tombes, Ce particulier, qui travaiite 
librement hors de toute surveillance, s'engage seulement à executer 
des travaux d'entretien moyennant un prix convenu. Ce prix est 
fonc lion, bon du temps passé à l'ouvrage, mais uniquement du 
nombre de tombes à entretenir, NH lui demande si des cotisations 
de sécurité suclale doivent être assises sur le prix fait, lequel serait, 
dans ce cas, assimilé à un saiaire, bien qu'aucun lien juridique 
de subhordinuion n'attache le travailleur dont ji! s'agit à la collec- 
tivilé locale, (Question du 13 jérrer 155.) 

Réponse Seul un examen détaillé des cirronstances propres an 
cas particulier dont it s'agit serait susceptible de permettre de déter- 
aimer si la personne dont il s'agit peut être assimilée à un travail- 
leur salarié au regard des législations de sécurilé sociale, Aussi 
l'honorable parlementaire estii prié de vouloir bien porter à la 
connaissance des services du ministère du travail et de la sécurité 
sociale (direction générale de la séeurilé sociale) toutes les caracté- 
ristiques de ce cas: nom et adresse de la personne intéressée, dési- 
gnalion de la collectivité locale, ets 





1573. M. Lo Cozannet expose À M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas d'un artisan qui a dû abandonner sa 
prolession, faute de travail et, devenu salarié, na pu verser à la 
Caisse artisanale d'assurance vieillesse les colisations des deux der- 
nières années d'activité, 1 lui demande: fe s'il est redevable des 
cotisations sans possibililé de faire valoir les difficultés résullant 
de l'abandon de la profession; 2e les cotisations versées à la cais<e 
artisanale lui complent-elles lors de la liquidation de sa retraite 
de salarié, {(Oueslion du 18 février 1555.) 

Réponse. — 1° En vertu des dispositions comb'nées des articles 13 
et ÿ de la joi ne 5iS-101 du 17 janvier 1948, toute personne qui exerce 
une activ artisannl'e est tenne de verser à la caisse dont ele 
relève des cotisations destinées à financer le régime d'allocation 
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vie llesse institué en application de cette loi. Toulefois des exonéra- 
hons partielles de cotisation sont prévues en faveur des personnes 
qui jusbüflent n'avoir pas tiré pendant l'année de leur activité pro- 
lessiunnelle des ressources suffisantes. 11 appartient à la personne 
qui fat l'objet de la question posée de faire valoir ses droits éven- 
luels à exonéralion auprès de la caisse dont elle relève; 2° dans le 
cas d'espèce, à défaut de coordination entre les régimes de salariés 
et de non-salariés il est précisé qu'en vertu de la réglementation 
f irtisanal d'allocation veillesse actuellement en vigueur, 
le droit à l'allocation minimum dite « de base » peut être ouvert, 
à partir de l'âge de soixante-cinq ans, ou en cas d'inaplitude au 
travail à partir de l'âge de soixante ans, dès lors que quinze 
cotisations annuelles ont ét# payées. Chaaue cotisation annvelle 
verée ouvre droit à une allocation cormplémentaire dont le mon- 
tant est fonction du nombre de cotisations versées. Dan: le cas 
où moins de cinq colisal'ons annuel'es ont élé versées, l'intéressé 
peut, dès l'âge de so:xante-cinq ans, ou de soixante ans en cas 
d'inaplilude au travail, obtenir le remboursement desdites colisa- 
Uous. 





15735. — M. Tourné cxnose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'en vertu de la législation actuelle il est alloué 
aux slagiaires des centres de rééducalion professionnelle une indem- 
nité de demi-sa:aire pendant la durée du stage de rééducation. 
lui signale que les 23 stagiaires du centre de rééducation profession- 
nelle pour dimnués physiques « Le Parc », à Osséja (Pvrénées- 
Orientales), ne bénéficient pas de cette indemnité. NH lui demande: 
Lo les inesures qu'il compile prendre alin d ie tous les malades 
Slagiaires dans les centres de rééducalion professiounelle perçoivent 
l'indemnité de dermi-salaire ; 2e comb'en il ÿ à de centres bénéficiant 
des subventions de l'Etat sous forme de demi-saiaire, versées aux 
ialades qui se rééduquent professionnellement pendant la durée 
de leur stage: 3° quel est le montant des crédits afleciés au cours 
je l'année 1%54% pour faire lace à ces besoins de réédiücation; 
1 quelles sont les raisons qui font que cérlains centres bénéfic'ent 
de la subvention cependant que d'autres centres (comine ce;ui 
d'Osséja) en sont exclus, Question du 18 ferrier 1%.) 


Réponse, — 10 et 4° Les textes ne font pas, actuellement, d'obli- 
galion au ministre du travail! et de la securité sociale d'accorder 
une rémunération aux stagiaires dimnués physiques qui recoivent 
une fortmalion dans les centres de rééducation professionnelle, Dans 
la pratique, l'octroi de celte rémunération a été subordonné, jusqu'ici, 
au nonltant des crédits dont ce département ministériel a pu d.s- 
poser sur le budget d3 la formation professionnelle des adultes. 
Le iminisière du travaii et de ia sécurilé sociale espère que les cré- 
dits alloués, au titre de l'exercice 1%5, lui perinettront d'étendre le 
bénéfice de ces allocations; 2° et %e 25 centres de rééducation pro- 
fessionnelles bénéficient de subventions au titre des allocalions sus- 
visées, Le montant global des sommes alioutes a été, pour l'année 
li, d'environ soixante millions de francs. 








15736. — M. Tourné cxpose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale “quuu zrand nombre de s<ujels e<pagnois ren- 
contrent de grand£s diffi:uités pour ob'enir le bénétl‘e de l’allo 
calion aux vieux travailleurs salariés, malgré qu'ils résident en 
France depuis trente ou quarante ans et qu'ils aent 3, 4, 5, voire 
lo enfants, tous devenus Francais, I lui demande dans quelles 
conditions un sujet espagnol, résidant en France depuis 1rès Jong- 
temps, peut bénéficier &e l'allocation aux vieux travaileurs sala- 
riés, (Question du 18 fevrier 1%5.) 


Réponse. — Corxsormément aux disposilions de l'article 16 de 
l'ordonnance du 2 février 1953 modilite, les élraugers ne peuvent, 
en principe, étre admis au bénétlee de l'allocalion aux vieux tra- 
vailleurs salariés, Toulte'ois, cerlains élrangers peu\ent prétendre 
à ladite allocation lorsqu'une convention a été passée à cet effet 
entre la France et leur pays d'origine et sous réserve de conditions 
parliculières de résidence en France. En ce qui concerne les veux 
travailleurs de nationaiilé espagnole, aucun accord n'étant inter- 
venu entre la France et l'Espagne en malière d'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, les intéressés ne peuvent se prévalor 
de l'ordunnance du 2 février 1955 pour oblenir cet avantage, NH 
est signalé cependant qu'en application de convention internationale 
de Genève du 2 juillet 1951 AA étrangers ayant la qualité de réfu- 
giés « bénéticiaires d’une convention antérieure » peuvent prétendre 
à l'allocation aux vieux travailleurs salariés s'ils salisfont, notam- 
ment, à la condilion de dure de résidence exigée des requérants 
étrangers appartenant à la nation la plus favorisée ayant passé 
consention avec la France en malière d'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés, En conséquence, les nmfuziés espagnols porteurs 
d'un certificat délivré par l'office français de protection des réfugiés 
et apalrides et revêtu de la formule « bénéficiaires d’une conven 
uon antérieure » sont susceptibles, le cas échéant, d'être amis au 
bénéllee de ladite allocation. Les intéressés doivent, en sus des 
conlitions de salariat exigfes par l'article 2 de l'ordonnance du 
» février 19:45 modifiée, justilier de cinq années de résidence en 
France à la dale de leur demande, I est rappelé que, lorsqu'ils 
ont colisé aux assurances sociales, les sujets espagnols ont les 
mêmes droils, au regard de l'assurance vieillesse, que les assurés 
sociaux français Si le droit à pension leur est reconnn, cet avan- 
tage ne peut, lorsqu'ils atteignent l'âge de soixante - cinq ans 
_— on entre soixante et soixante-cinq ans en cas d'inaplilude au 
travail — être d'un montant inférieur à celui de l’allocalion aux 
vieux trava'lleurs salariés. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


Séante du vendredi 25 mars 1955. 


SCRUTIN (N° 


2503) 


Sur la contestation du procès-verbal à la demande de M, Bessrt. 


Nombre des volanis.......sosssssesseses+ss 577 
Majorité absolue...........ssssssssssssssuse ou 229 
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Malleret:. 


Raymond). 


‘l£on), Térault 


Kriegel-Valrimont, 


Mme Laissue 
Lamarque-Candn. 
Lambert 
Lamps 
Lapie (Pierre- 
Olvier). 

Le Bail 
Lecœur 

Le Coutaller. 
Lecnhardt 
Lejeune :Müax) 
Mine Lempereur 


(Lucien). 


{Francis}. 


Lenormand (André). 
Le Senéchal 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet 


Liuretlte 
Loustau 
Lus:y Charles. 
Mabrut 
Manceau 
Sarthe 
Mances (André), 
Pas-de-Calais 
Martet (Henri), 
Marty ‘André), 
Mile Marzin, 
Malon 
Maurcliet 


Mine de Lipkowski. 


{Robert', 


Nord 


Mayer ‘Paniel, 
see 

\uzsr 

Mazuez ,Pierre- 
tehäand 

Mercier ;André:, Oise. 

Mélaver (Pie:re). 

Mounier Jeans, indre- 
el Loire 

Meunier (Pierre), 
Lote-d Or, 


\Midoi 

Minjoz 

Moch (Jules), 
Mollet_ Guy). 


Montalat 

Monte; Eugène), 
Haute-Garonne, 

Morü 

Mouton 

Muller 

Mustmeaux 
Naeze.en ‘Marcel- 
Edmond), 

\enon 

\inine. 

voher. 

Noël :Marceli, Aube. 

\otebart 

atinatii, 

Paul Gabriel}, 

Pierrard. 

neau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard 

Ume Habaté. 

Rhalier. 

hee 

Re saudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca 

Rocnet {Wald<ck). 

Rosenbiatt. 

Roucraute (Garicl). 

sauer 

SAVary 

<chmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

sibué. 

-ignor. 

s’ivandre. 

sion 

stssoko (Fily-Dabo), 

Mme Sporlisse. 
hamier 

lnomazs (Alexandre), 
Côte:-du- Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

l'ucrez (Maurice), 

lillon {Charles), 

lieux 

Tourué, 
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lourlaua, 
Trirarnt 
Mine Vaillant. 


LOULHrIeE, 


Vaientinu, 


VI. 
Abelin 
Ait Ali Ahmed) 
Audrèé Adrieb,, 
Vienne 
Antré VPierre,, Meur 
the-el Moselle, 
Anthonioz 
Autre 
AD ENA 
aubatne, 
Aubin Jean.) 
Aubrv Pau, 
Aufoula' 
Attneran, 
Bacon 
Büal 


hu ps 

B.rangé :tharles}, 
Mune-et Loire 

Barbier 

Ba-don 

Bardoux 

Barruchin 

Parres 

Baïruot 

Barry Diawadonu, 

Baudrx d Assou 

Baylet 

Bavrou. 

he hir Sow., 

Becquet, 

be Jouin. 

Béne Maurire) 

bengana Mohamed). 

Benouville dej, 

Ben Tounès 

lPergasse, 

Besenc 

Bichet 

Bidauit 

Bison 

Bières 

Billiemaz 

hHitlot e 

Btarhette, 

Bo:anda 

Boisdé Raymond). 

Edouard Bonneftous. 

Boscarx-Monsservin, 

ou”delès, 

FRourgeois 

Bourgès-Maunoury 

Bouvier O'Cotlereau. 

Bouxom 

Bricout 


André:. 
Jacques). 


de) 


Robert: 


ueorges). 


B'iot 

B'usset Max), 
Bruvneel, 
Burlot. 

Buron 
Cail'avet. 
Carlini. 


Cartier ‘Gilhert)}, 
Seinc-el-0i:e. 
Caloire 
Catrice, 
Calroux. 
Cavelier 
Caveux Jean) 
Chaban Delmas. 
Chabenat 
Chamant 
{ harpu nter, 
Charret 
Chassaing 
Chastellain, 
Chatenay 
Chevallivr Jacques). 
Chevigné (de). 
Christisens. 
Clostermann, 


Cochart. 

Coirre 

Colin André}, 
Finistère 

Colin t\ves), Aisne. 

Commentry. 

Conomho 


Coruigliion Molinicr. 





1955 


Vallon Louis, 
Vals ‘Fran1s), 
Vedrines. 
Verdier. 
\erges. 


Ont voté contre : 


Coste-Fioret Al'red), 
Haute Garonne 
Coste F'oret l'aul), 
Hérault, 
Coudert 
uudray 
“ouinaud 
mulon 
ourant 
ouston 
Lrouzier, 
Dalaoier 
banmtie, 
Dbassau!t ‘Marcel, 
David Jean-Paul), 
Seineæet-Oise 
Deboudt Lurien). 
Defos du Rau. 
bDegoutte 
Delachenal, 
lDetbez. 
bæeiDos 
Deivos 
Peliaune, 
belmotte 
Lenais Joseph), 
Desgranges. 
hesbhors 
Deleuf 
bevermny, 
Devinat 
Lezarnautls, 
Mile Dienesch, 
Dixinier, 
bor: Y 
Doua'a. 
Ducos, 
Duras Joseph), 
Luquesne, 
burbwt, 
Elain 
Estehe 


Pierre), 
l'aui ‘ 


jun dun mn 


Edouard). 


(Yvon). 


Fabre. 

Fazgianen 
Faure ‘Edgard), 
Jura 

Faure :Maurie), 
Lot 

Febvay 

Félice (de). 
Ferri (Pierre). 


Flandin {Jean- M'ehe! 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 
Fouques-Dupare. 
Furcade Jacques). 
Fouxet 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice), 
Frugier, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gatorit 

Gaillard 

4,4 emin 
Gaiy-Gisparrow 
Garavel 


Gardey {Abel}, 


Garet (Pierre). 
arret 

Gau 

Gaumont. 
sain 

Gbenton, 
beourges {Mourice). 
(PT LATE P 

Godin 

OI An 

G [EETRH ! 


Grinaud (Henri 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Gr'initzky. 

Gnerord | 

Lueve A bas. 

Guichard 

Guissou {Henri} 

Gu ton (Antoine). 
Vendée, 


} 


1281 


Mme Vertmerrsen, 
Véry Emmanuel), 
Villon ‘lierie). 
Wagner. 

£uHiNny, 


Guthmuller, 

Hakik 

ia bout 

liauimes:ser. 

iéhauil 

letter de Boislambert, 

11 » 

un 

Hugues Hhinte,, 
Aipes-Mar times 

luzues {Andn;,vin6 

Huiin 

lutin Desgries 


ihue: 
is rmi 
lacq CM | Marc), 


sSetne<æt-Marne 

lacquet Michel), 
Loire 

lacquinot Louis), 

larrusson 
ean Moreau, 

ol 

loubert 

luglas 

lules-Julien, 

July 

nauffmann. 

hir 

hlock 

kæ@ng 

Krieger , Alfred), 

huelhn (René), 

Laborbe 

Lacaze 

Lacombe 

Lafay  Hernurd), 

Latforest 

Laïle 

Lan'el 

LApiace 

Laurens 
Cantal 

Laurens 
Avesron 

Lebon 

Levanuet. 

L2court 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre (Fran 
cine,, S&ine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Lesetnire. 

Lemaire 

Lenormand 

LA tard ce 

Le Roy Ladurie. 

.etourneau 

Levacher 

Liautey tAndré). 

Liquard 

HUVveI 

.uCas 

Maza ‘Hubert)}, 

Magente, 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Marmmba Sann 

Manceau :Hernard), 
Maine-et-Loire, 

Mar‘eilin 

Marie andré), 

Martel (Louis), 
Hate Savoie 

Mart naud-Déplat, 

Massnt ‘Marrel) 

\aurice-Bokanowsk£ 


Yonne, 


Henrt), 


Joseph}, 
Camille), 


Robert}, 


Maurice}. 


Mayer René), 
Constantine, 

Mazel 

Meck 


Médecin 
Méhaignerie. 
Menthon (de), 





Mercier {André Fran 
cols), Deux-Sèvres, 

Merrier (Michel), 
Loir-et-Cher, 
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Magendie. 
Ma!brant 
Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (kernard\, 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André), 

Martel (læus:, 
Haute-Saveie. 

Martinaud-Dépiat 

Massot {Marcel 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier ‘’André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier .Micheii, 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti. 

Monin. 

Monsabert (de), 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel {Pierre}, 
Rhôpe:. 

Montigoifier (de). 

Monullot 

Montjou (de). 

Morèwe. 

Morice 

Moro Giafferri ‘de), 

Mouchet. 

Multer (André). 

Nazi-Bont 

Nigay. 

Nrsse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa 

Oucdraogo Mamedou. 


MM. 
Arbeltier. 
Arna, 
Astier de La Vigerie{d"). 
Auban (Achilie). 
Audeguil. 
Babet (Raphaël). 
Badie 
Ballanger Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barrier. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Baylet 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjelloui. 

Réné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 

Marne. 
Bernard, 
Berthet. 

Besset, 

Billat. 

Rillères. 

Bilioux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri), 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi ,A!. 
Brauh, 

Briffod. 

Cachin Marcel}, 











Ou Raban 
{(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine 

Palew:ki (Jean-Paul). 
seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria 

Pebeïlier (Eugène). 

Pel'eray. 

Peltre 

Penoy. 

Petit ‘Guy;, Basses 
Pvrénées 

Mme Germaine 
Peyroies, 

Pevyte. 

Pflhimilin. 

Perrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Piuchet. 

Mine Poinso-Chapuis. 

P ache. 

Prélot 

Priou. 

Pupat. 


Puy 
Queuille (Henri). 
Quulier 
Quinson 
Raingeard. 
Ramaronv. 
Ramonet. 
Ranavo. 
Raymond-Laurent, 
Refile-souit. 
Renaud Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Reynaud (Paul). 
Ribère Marcel), 


Alger. 
Rihevre :Paul), 
srdèche 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rousseau. 
Rousselot. 
Salah {Menouar), 


ent voté contre: 


Cagne 

aillet (Francis), 

“apdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

"ASaNUVa. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier, 

Corhart. 

Ceffin 

Cogniot . 

Condat-Mahaman. 
>onte. 

Costes (Aïtred), 
Seine. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Laladier (Edouard). 

Barou. 

Dassonviile. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme bDegrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Delabre. 

Demusois. 

Denis {Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard). 


Desson. 
Dicko :Hamadoun). 
Doutrellot, 


Saivre (ae). 

sailhard du Rivault. 

samson 

Sanogo Sekou. 

sauvage. 

sauva)}n, 

Savaie. 

schaf£. 

schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

“hmittein 

Shin (Robert), 
Moselle 

schumann (Maurice;, 
Nord 

senghor. 

serafini 

sesinalsons 

seynat. 

sid-Cara. 

sidi et Mokhtar, 

siefridt. 

simenne Lt. 

smai. 

soltnhas, 


ide). 


sou 
suuquès Pierre). 
sourbet. 

raillade. 

Teitgen (Pierre-Henri) 


iugus (de). 
Tirolien. 
Totnanc. 
Tracoi. 
Freinoutihe, 
lriboulet. 
furines. 


Ulver 

Valle Jules). 
Vassor 
véniroux. 
v'atte 

Vigier. 

Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Violette. 
Wasmer. 

Wolff. 








Lraveny, 


£di Ikhia. 


Dubois 

bucios Jacques). 

bucos. 

Lufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux, 

buveau,. 

Mme Duverno:is, 

Mme Éstachy. 

kstradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne), 

Faraud, 

Favel 

Félix Tchicaya, 

Florana. 

Fourvel 

Mme Françoise, 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

uazier. 

(e1Dez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouin :Félx). 

sourJon. 

:«zard (Giles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier Fernand\. 

Mme Guérin fuse). 

“+ 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), Loire- 
inférieure 

Guyot (Raymond), 

lHenneguelie, 





Houphouet-Roigry. 

dJaquet (uérard), 
seine. 

Jean Léon), Rérault 

Joinvile (Alfred 
Malleret: 

Kriegel-Vatrimont, 

Labrousse., 

Mme Laissuc. 

Lamarque-Cardo 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutalter 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max 

Mme Lempereur 

Lenurmand André), 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Livrette. 

Loustau 

Lassy Charles. 

Mabrut 

Mailhe 

Mamadou Konaté. 

Mancezu Robert), 
sarihe 

Mancey (André), Pas 
de-Calais 

Martel , Henri), Nord 

Marty André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maureilet. 

Mayer (Daniel), 
Seine 

Mazier 

Mazuez !Pierre- 
Fernand. 

Mercier (André), 
Oise. 





Métayer (Pierre), 
Meunier (Jean), 
indre-et-Loire 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Mido! 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch ‘Juies). 
Mollet (üuy). 
Mondion 
Montalat 
Montel Eugène), 
Haute-Garonue, 
Mora 
Mouton. 
Muler 
busmeanx 
Naegelen (Marcel- 
Edmond), 
Xenon 
Ntnine. 
Nocher 
Noël Marcel}, Aube 
Notebart 
ouida Cadt, 
Patinaug 
Paul (Gabriel}. 
Perrin 
Petn ,Eugène- 
Claudius), 
Pierrara. . 
Pinea. 
Pieven (René). 
Pradeau, 
Prigent (Tanguy), 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot. 
Provo. 
Quénan 
Mine Rabaté, 
Rabier 
Raveloson, 
Reeb 
Regaudie. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 





Rey 

luncent. 

Mme Roca. 

hochet (Waldeck) 
Rasenblatt, 

Roucaute (Gabriel) 

Saïd Mohamed CheikN 

sauver 

Savary 

schmitt (René), 
Manche. 

Secrélain, 

scgelle. 

Sibué, 

signor. 

suvèndre 

sou 

issoko ‘Fily-Pabo), 
Mme Sporlisse. 

Thamier. 

lhiriet 

Thomas fAlexandrc}s 
Côtes-du-\ord 
lhomas Eugène), 
Nord, 

Fhorez (Maurlée); 

Tillon Charies), 
liteux. 

lrourné 

rourtaui. 

Fricart. 

Mme Vaillant- 
Conturier. 

Valabrègue. 
Valentino, 

Va lon tLouis}, 
Vals :Francis), 
Védrines 

Velonjara. 

Verdier. 

Vergés. 

Mine Vermeersch, 

Vérg (Emmanuel), 

Villon Pierre). 

Wagner. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Aly Cherif, 
woubert, 


Herrio' (Edouard). 
Mme de Liphowski 


Révilln !Tony). 
seint-Cyr, 


Cxcusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont tde). 
Bettencourt. 
Caliot Olivier). 
La-sagne 
Chupin. 

Denis (André), 
Dordogne. 
Dronne, 





Dupraz (Joannès). 

Fouchet. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gracia ‘de). 

La Chambre (Guy). 

ns (Joseph Paicrre), 
ne. 


- 


Lega’et, 





Masson (Jean). 
Mendès-France, 
Moustier (de). 
Moynet. 
Naroun Amar. 
Raffarin. 
Soustelle, 
Verneui., 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre 


Schneiter 


président de 


, 


M. Lacoste, qui présiduit la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


DID OU PORN. ioosscctéocctesset 
Majorité absole.,......s..ssssssssssse 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification, ce: 


l'aDoplioN......so2.0 00 


nombres ont 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent 


scrutin, M. 
« pour », déclare avoir voulu voter « contre ». 


—— 





Durbet, 


D 
— 


porté 


été rectifiés con!'armés 


comme ayant volé 











Sn. 


1981 
SCRUTIN (N° 2910) 
Sur la prolongalion de la srtance jusqu'à 
sur le proget relati] 
DORE QU VOS... consats de 


\ \jorité ab<o 


Pour 
Contre 
L'Assemblée nations 
MM. 
Abelin 


Alt Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et Moselle. 

Anthontoz. 

Anter 

Apuihy 

Arbellier. 

Arnal 

Astier de la Vigerie {d'} 

Aubarme 

Auban (Achilley, 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil 

Atjoulat. 

Aumeran 

Babet (Raphaël}, 

Bacon. 

Badie 

Ballanger (Robert), 
seine-el-0ise 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Barcon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier, 

Barrot 

Barry Diawadou, 

Parthélemy. 

Bartolini. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens, 

Baylet. 

Payrou. 

Béchard (Pauly, 

Bêche (Emile), 

Be-hir Sow. 

Becquet. 

Pegouin. 

Lénard (Françns). 

Benbahmed Mostefa). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Monarmed). 

Benoist (Charles), 
sSeine-el-0ise, 

Benoit (Alcide), 
Marne 

Benouville (de), 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard, 

Berthet, 

Bescac. 

Be:sset. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bignon, 

Billat. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Billoux, 

Binot. 

Bissol, 








6 PIE és 


ile à idoplé, 


Ont voté pour : 


Blachette 

hoganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Hennetous 
honte (F'orunendt. 
hoscary-Munsser vus 
Bouhey (Jean). 
hourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant 

houthien 

Bouvier O'Cottereau. 
bouxom. 

Brah'mi (Ali). 
Brault 

Hricout, 

Brflod. 

Rriot 

hrusset Max). 
bruyneel. 

Beriot. 

Buron 

Cachin 

Cagne. 

Cat'avet. 

Caillet (Francis), 

Capdeville. 

Cartini 

Cartier {Gibert) 
(Seine-et-0ise), 

Cartier (Marcel), 
Drôrme. 

Casanova. 

l'astera, 

Caloire, 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Cermalacce. 

Césaire. 

Chaban-Pelmas,. 

Chabenat. 

Charmant. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevailier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens 

Clostermann, 

Cochart, 

Coffin 

Cogmiot. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Cornighon-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
laute-Garonne, 


(Marcel). 








conclusion du débat 


aux Comptes Spéciaux du Trésor. 


saenadie 597 
dobsos 299 
597 
0 
oste-Floret (Paul), 
Hu rauit 
ostes (Alfred), 
scvine, 
Phrre Cot, 
oucert. 
OUJrAaY. 
‘ouinand. 
outon 


ouramt {Pierre}. 
ouston (laut), 
outant (Robert). 

cristofol, 

.rouzier, 

Dagain 

buadter ; Edouard}, 

Damette. 

Larou 

Dassault (Marcel). 

Dassonvilte 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David (Marcel}, 
Landes. 

Dehondt {Lucien}. 

wetlerre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Minc Pegrond. 

Deixonme, 

Dejean 

belabre 

Delachenat. 

belbez 

LDelbos (Yvon). 

Delcos. 

Peliaune. 

Delmotte. 

Demusois. 

benais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard. 

Desgranges. 

Deshors. 

bDesson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Levinat. 

De zarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

bronne. 

Dubois. 

buclos (Jacques), 

Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Joseph), 

Dupuy (Marc), 

Duquesne. 

vurbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Ejain 

Mme Estachy. 

Estèbe. 





Estradère, 
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Evrard. 
Fabre 
Faggianelti 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Faure 
Faure 
Lot 
Fayet 
Febvay. 
Télice (de). 
Felix-Tehica va. 
Ferri (Pierre}. 
Flandin {Jcan- 
Michel). 
Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcimal 
Fouques-Dupare. 
lourcade (Jacques). 
Fcurvel 
Fouyet 
Mine François. 
Fiédéric-Dupont. 
Fredet (Maurire). 
F'ugier 
Furaud. 
Gabelte. 
Gaborit 
Mine Gabriel-Péri 
(Mathitde), 
Gaillard 
Gailemin 
Mme Galicier. 
valy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier 
Gau 
Geumont. 
Gautier. 
Gervini. 
Gazier 
Genton 
Ceorzes 
Gernez. 
Giniot 
G'ovont, 
Girard. 
Codin. 
Goivan. 
Gosnat, 
Gosset 
Goudoux 
uouin (Félix). 
Gou:don 
Gozaiu (Gilles). 
Mi: Grappe. 
Cravoie. 
Grenier . (Fernand). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard 
Mme Guérin (Rose). 
Gueye Abbas, 
Guichard 
Griguen. 
Guille 
CGuislain 
Guissou (Henri). 
Giutton (ieau), 
Loire -t2férienre. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller. 
Guyot (Raymond). 
Hakiki 
Halbout 
Iaumesser. 
Hénault. 
Henneguelle. 
Hettier de Bsislambert. 
Houphouet-Boigny. 
Hue 
Hugues !{Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
Hugnes ‘André)}, Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Inuel. 
isorni 
Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), 
Loir 


e 
Jacquinot (Louis). 


(Edgar), Jura. 
(Maurice), 


{Maurice}. 








Jaquet (Gérard), 
seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau. Youue 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jolv. 

Joubert. 

Jugias. 

Jutes Julien. 

july 

Keuffmann. 

kKu 

Kiock 

hanig 

krieget-Vaïrimont. 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacombe 

Lafay : Bernard). 

Laforest 

Maine Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cande. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lamiel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Ohvier). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Canta.. 

Laurens (Robert), 
Ave\ron. 

Le Bail 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecœur 

Lecouwrt. 

Le Comaher. 

Le Cozannet : 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre 

Lejenne (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Lenermand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levacher 

Levindrey 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Lou sel. 

Lucas 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Maimba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mance JERer. 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Marie {André}. 

Martel (Henri), Nord 

Martel (Louis), 
[laute-Savoie. 

Murtinaud-Dép'at 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Massot (Marcel). 

Maton. 

\iaurellet. 

Maurice-Bnkanowskli. 





Mayer (Daniel), 
Seine. 


Mayer (René}, 
Constantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 
Méhaignerte. 
Menthon (de). 
Mercier (André), 


Oise : 
Mercier {André-Fratk 
çois), Deux-Sèvres. 


Mercier (Michel), Luur- 
et-Cher. 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meumer Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendee. 

Midoi. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch {Jules}, 

Moisan. 

Mo!inatti 

Male! (Guy). 

Mondon. 

Monin 

\Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel Pierre), 
Rhône. 

Muntgolfler (de). 

Monti!lot. 

Montjou (de), 

Mora. 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de), 

Mouc her, 

Mouton. 

Mul'er. 

Musmeaux. 

Mutter (André) 

Naegelen (Marcel- 
Edmond), 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher, 

Noe ‘de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël {Marcel}, Aube. 

Noteburt, 

Olmi 

OUopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou, 

Duid Cadi. 

Ou Rabah ({Abdel- 
madjid). 

Palewski (Gaston) 
(Seine). 

Pa'ewski | — time 
Seine-et-Oise, 

Pan'æloni. 

Poaauet. 

Paternot. 

Patinaud. 


Pa:ria, 

Paul (Gabriely. 

Pebellier (Eugène), 

Felleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène Clau- 
dius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Germaine 

Peyroles. 
Peytel. 
Pflimlin, 
Pierrard. 
Pierrebourg (de), 
Pinax 
Pinvau, 


Basses 





nt ut ut 


Dm et mt mt 


] eco 





rafk 
res. 


1e. 
Je. 


al}, 








— 


pinvidic. 
p'ante vin 
\ven (René). 
p'uchet. 
Mme Poinso-Chapuis. 
iche. 
lot 4U. 
«nt (Tanguy). 
ce Prin. 


] 
| 
l 
l 
\ 
| 
| 
P 
I 
F 
} 


Quénard. 
Queuille (Tlenri). 
Quilici 


) SON, 
Mme Rabaté. 
Rabier 


Rainzeard. 

Ramarony. 

Rsmonet, 

Fanaio 

Raveloson 

Ravimond-Laprent, 

Reeb 

tvyaudie. 

Reille-Sou't. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud ‘Joseph}, 
saône-et-Loire. 

Révillon :Tony). 

Rev 

Reynaud :Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger, 

Ribeyre Paul), 
Ardèche. 

Rincent, 

Ritzenit aler. 

Mme Rora. 

Rochet (Waldeck}, 

Rolland 

Rosenblatt. 


Roucaule iGabr;el). 





Rousseau 

Rousse ot. 

Salah (Menouar), 

said Moliumed 
Cheikh 

Sain'-Cyr. 

saivre tde) 

Salhard du Rivault, 

SAmEUn, 

sa4n00 

sauer 

sauvare, 

SAUVäapolL 

savale, 

Savary. 

schaïf 

Schinnt (Albert), Bas 
2h, 

Schmitt (René), 
Manche 
Schmittlein 
Schuman 
Moselle 
Schumann Maurice), 

Nord. 
Secrélain, 
segelle 
senghor. 
serafini 
Sestnaisons de). 
seynat. 
Situé. 
sid-Cara. 
sidi el Mokhtlar. 
Siefridt. 
Signor. 
Silvandre. 
s\monnet. 
son 
sissoko 
Srmail. 
Solinhac. 
sou. 
sSuuqnès !Pierre), 
Sourbet. 
Mme Sportisse. 
Taillade, 
Teitgen 
Henri). 


Sekou. 


{Robert}, 


{Fi!y Dabo). 


{4Pierre- 
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remp'e. 
Chauner. 
Thibaut, 


Thiriet. 


Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-\ari. 


Thomas (Eugène), 


Nord 
Thorez {Maurive). 


lilion ‘Charles), 
linguy de). 
lirolien 

Titeux. 


loublianc, 
lourné. 
lourlaud. 


Tracol 


fremouithe. 
friboulet, 

Cricart. 

Furines, 

Ulver. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Valabrègue., 
Valentino. 

Vaile (Jules). 

Vailon ‘Louis), 
Vais Francis). 

Vassor 

Védrines. 
Velonjara. 

Vendroux. 
Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry {(Emananuel). 

Viatte 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve de), 
Villon (Pierre 

Maurice Viollette, 
Wagner. 

Wasiner. 

Wo!ff 

Zodi Ikhia, 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aly Cherif, Goubert et Edouard Herriot, 


Excusés ou abs2nts par congé : 


MM. 
Beaumont (de). 
Bettencourt. 
Caliot !{Olivier). 
Cassagne. 

Chupin 

Denis (André), 
Dordogne. 

Dupraz (Joannès). 


Fouchet. 

üwubert,. 

Gaulle (Pierre de). 

Lracia (de). 

La Chamt’e (Guy). 

Lanet (Joseph-Pierre). 
Seine. 

Legaret. 


Masson (Jean). 
Mendès-France. 
Moustie, (de). 
Moynet. 
Naroun Amar, 
Raffarin. 
Soustelle. 
Verneuil, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, 


président de 


M. Lacoste, qui présidait la séance. 


—_— ———— 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants...........,.... 


...... Go 


Majorité absolue........ bbaiéséssscsosétes soso D 


Pour l'adoplion.......sss...ses... 000 
0 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








ee — 





Sur l'ensemble 
du iresor de 1» 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour 


Lontre 





SCRUTIN (N° 2911) 


du projet relatif aur compte 


» 1! 
} QGOPLIOM. sessssssennusre 


L'Assembice nationale à adop'é. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthce-et-Moselie 
Anthonioz, 
Autier 
Apithy. 
Aubaine 
Aubin (Jean). 
Aujoulat. 
Autneran, 
Bacon 
Bapst. 
Barungé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Fardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
barrès 
Barrier. 
Barrot 
Barry Diawadon, 
Baudry d'Asson (de: 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Be-quet 
Rénard {François). 
Bendjetloui 
Renouville de), 
Ben Tounes, 
Beryasse. 
Bessac 
Bichet Mobert), 
Bidault (Grorges). 
Bignon 
Billiermaz. 
Billotte 
B'achette. 
Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetons. 
Bosrary-Monsservin. 
Bourgeois 
Bourgès-Mannoury 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxem. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot 
Buron 
Caillet (Francis). 
Carlini 
Cartier {Gilbert, 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux 
Caveux (Jean). 
Chaban Delmas, 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chastelain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques) 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre 
Colin André). 
Finistère. 
Colin {Yves), Aisne. 


Ont voté pour : 


Commentry, 

Conotnbo 

Cornighon-Molinier 

Losie-Floret Attred), 
Haute-Garonne 

Couste-Floret (Paul), 
Héraulk 

Ccudray. 

Couinaud. 

Lou.on. 

Courant (Pierre). 

touston (Pau). 

Lronzier. 

barmette. 

Dassault (Marcel), 

Deboudt (Lucien), 

De'os du Rau, 

Delachenal, 

Delbez 

Heliaune. 

bDelmolue, 

Lenais (Joseph). 

bDesgranges. 

Deshors, 

Detœuf 

Deverny 

Mlle Dbienesch. 

Lixmier, 

Lorey, 

Douala. 

bronne 

Dumas Joseph). 

Duquesne. 

burbet. 

Duveau. 

Elan 

Es'èbe 

‘aure (Edgar), Jura 

Febvay 

Ferri ‘Pierre), 

Flandin Jean-Michel} 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouques-Daparc. 

Fourcade Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fred°t (Maurice), 

Frugier, 

Furaud 

‘sabelle 

Gaillemin. 

Garet (Wierre). 

Garnier. 

Gau, 

Gaumont, 

Gavini. 

parues (Maurice). 
shot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset 

Grimaud (Henrt). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri. 

Guitton (Antone}, 
Vendée. 

Guihmuiller. 

Halbout. 

flaurmnesser. 

Hénault. 





Jroisivme ler 





speciaux 


urt 
ANPRPRECE EL 533 
hentai de 267 
…. 316 
.…. 217 


Iettier de Boislambert, 
Hue;. 

Hulin. 

Iliïur-Desgrées, 

inuel 

isorni. 

lacquet Marc}, 

Seine-et-Marne, 


Jacquet (Michel,, 


Loire, 

Jacquinot {Louis}, 

larrosson 

wan-Morvau, Yonne, 

loly. 

toupert 

luglas. 

Ju1Yy 

KauffTmann, 

nir 

Klock. 

Kœænig 

krieyer (Alfred), 

hkuehn René). 

Laborbe, 

Laprous»se. 

Lacaze ‘Henri). 

Lacombe. 

Lalay Bernard). 

La:oresl 

Laile 

Laniel Joseph). 

Laurens Lamie), 
Cantal 

Laurens Robert}, 
Aveyrou. 

Lebon 

Levcanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

dine Lrieuvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Ravmond), 
ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand (Maurise}, 

Le Roy Ladune, 

Letourneau. 

Lævacher. 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas 

Maya Hubert), 
Magendie. 

Malbrant. 

Mallez 

Marmba Sano. 
Manceau (bernard}, 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 

Martel Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanowskl. 


Mazel, 

Meck 

Médecin. 
Métaignerte. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 
Mercier (Michel), 


Loir-et-Cher, 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Mignot 











— 


1985 


— ns 


Moaiti 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon 

Montn 

Monsabert (de). 

blonteil (André), 
Finistère 

Montel (lierre), 
Rhone 

Montigotlfler (de). 

Monitlot 

More 

Mouchet 

Muiter (André), 

Nazi Boni 

Nis-e 

Noe tde La). 

Noël (Léun), 

Oimi 

Lorn Pouvunan 

Ouedraogo Muinadou 

Ouxd Ladi 


Yonne 


Palewski (Gaston), 
ne 
Palewski (Jean-Paul) 


seine-et-Oise. 
Pantalon, 
Paquet 
Paternot. 
Patria 
Pebellier 
Pelleray. 
Poltre 
lenoy 
Pelit (Fugène- 

C'audius). 
Petit 'Guy), 

Pyrénées. 


np 
Eugi ne). 


Bascs- 


MM 
Arbeluier. 
Arua! 
Astier de La Vigerie :4°) 


Auban ,Achke;,. 
Audeguil 
Babet ‘Raphaël). 


Ballanger Kobert}, 
Seirne-et-0ise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Béchard Paul). 

Béche Emile). 

Benbahmed :Mostefa) 

Benoist ‘Charless, 
seine-e! Oise 

Benoît 'Alcide), Marne 

Bernard 

Berthet, 

Pesset, 

Billat 

Rilloux. 

Binot 

Rissol. 

Bonte :Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (lenriu. 

Boutavant 

Boutbien 

Brahimi (Al). 

Brautt 

Britlod 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de), 

Charlot Jean), 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Conte. 


Cos'es (Alfred), Selne. 


Pierre Cot 
Coutant ‘Robert), 
Cristofol, 





Mine Germaine 
Peyroles, 

le; tel 

Pthirmlin. 

Pinay 

Punn idic. 

Plantevin. 

Pleven René). 

Piuchet. 

Mine  Poinso Chapuis 

Pravhe, 

‘réloL. 

Priou, 

Pupat. 

Puy 

tuilici 

tuin-on 

Raingrard. 

Ramaurony. 

HRanaiso 

Raveloson. 

Ravmond-Laurent, 

Relle Soult 

Kenaud (Joseph), 
Saôneæt Loire, 

Reynaud (Paul). 

Kibère (Marcel), 
Alger 

Ribuyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler, ‘ 
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Sauvajon. Mitterrand. Prot. Mme Sportisse. 
schatf. Moch (juies}. Provo. fhamier. 
Schmitt ‘Aibert), Mollet (Guy). Quénard. Thomas {Alexandre), 
bas-Rhin. Monta at Mme Rabalé. Côtes-du-Nond. 
Sc hmittiein Montet (Eugêne), Kabier. Thomas (Eugène, 
schuman (Robert), llaute-Garonne. Heeb Nora 
Moselle Mora Regaudie. lhorez ;Maurice),. 
Schumann ‘(Blaurice), Mouton. Rensrd (Adrien), lillon (Charles). 
Nard Mu:ler Aisne. liteux 
sénghor. Musmeaux Rey lourné 
serafini Naegelen (Marccl- Rincent. lourtaud. 
sesmaisons (de). Edmond). Mme Roca. Tricart 
ve) na! Nenon. Rochet  Waldeck). Mine Vaillant- 
sidi el Mokhtar. Ninine. Rosenblatt. Couturier. 
s efridt Nocher Roucaute Gabriel). Valentino 
“imonnel, Noël (Marcel), Aube sauer Vallon Louis}, 
Silhinhac. Notebart. Savary Vats Francis). 
sou Palinaud Schmitt (René), védrines, 
> urbet. Paul (Gabriel). Manche. Verdier. 
laillade. Pierrara. segelle. Vergès 
leitgen Pierre-Henri). Pineau sibué. Mme Vermeersch. 
lemple lrateau Signor Véry (Emmanuel), 
Thibault. Prigent Tanguy). s'(vandre. Villon (Pierre). 
lhiriet Mme Prin. sion Wagner, 
LE de). Pronteau. sissoko :Fily Dabo). }Zunino. 
'irolien. 
lroublanc, 
lracol 
Friboulet S'est abstenu volontairement : 
Ulver 
Valle Jules. 
Vassur M. Liautey (André), 


Rolland 
Roussean 


Rousse;ot, 

Saian ‘Menoumnr\. 
Said Mohamed Cheikh 
Sartre (de) 

Salliard du Rivault. 
Sam-on 


Sanogo Sekou. 








Sauvage, 


Ont voté contre : 


Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
Lavid (Marcel), 
Landes 
Detlerre 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Cejean 
Delabre 
Dernusots. 
denis ‘'Alphonse}, 
Hau'e-Vienne. 
Depreux Edouard). 
De;,;son 
Dicko flamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois 
Duclos Jacques). 
buros 
Dufour 
Dupuy 
Durroux 
Mine Duvernois, 
Mme Estachy, 
Estradère, 
Evrard 
Fajon Etienne). 
Faraud. 
Favet 
Félix-Tchicaya. 
Florand 
Fourvel. 
Mme Francois 
Mme Gabrie!-Péri 
: Mathilde}. 
Mine Galicier. 
Gautier, 
Gazier. 
Gernez. 
Giovoni. 
Girard. 
Gosnat. 
Coudoux, 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille 
Grenier Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 
Guille. 


Marc}. 


Velonjara. 
Vendroux, 
Viaïte 
Vig'er 
Villard 
Villeneuve 
Wasmer. 
Wolff 


(de), 








Zodi Ikhjs. 


Guislain. 

“uitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

uuyot (Raymond). 

Hennegueile. 

Houphouet-boigny. 

laquet Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

luinville (Alfred 
Malleret) 

kriegel Valrimont. 

Mme Laissuc. 

Larnarque-Cande. 

Lambert Lucien). 

Lamps. 

Lame Pierre-Olivier). 

Le Wall. 

LécŒur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune Max). 

Mme Letnpereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levinurey 

Linet. 

Mine de Lipkow;ki, 

iurc!te ï 

loustau 

Lussy (Charles). 

Yabrut 

Mamadou Koanaté, 

Man’eau (Robert), 
Sarthe. 

wancey ‘André), 
Pas-de-Calais. 

Martel f{Henri), 

Marty ‘André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Mayer ‘Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), Oise. 

Métaver (Pierre). 


Nord 


Meunter (Jean), 
Indre-et Loire 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido! 
Minjoz 





MM. 

André (Adrien), 

Vienne. 
Aubry (Paul). 
Baie. 
Baylet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif, 
Béné (Maurice). 
Bengana (Monamed). 
Rilières. 
Bourdellès. 
Caillavet, 
Cavelier. 
Chabenat. 
Cmssaing. 
Coudert. 

Daladier Edouard), 
David Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Degoutte. 
Deilbos (Yvon). 
Delcos 





Devinat, 


pas pris part aw voie : 


Dezarnaulds. 

Fabre. 

FaggianeNi. 

Faure (Maurice), Lot. 

Féuce de). 

Forcinal. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

(aravel. 

Gardey (Abel). 

“enton 

foubert 

Hakiki. 

Herriot : Edouard). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine 

Juies-Jutien, 

Laplace 

Léotard de). 

Mailhe 

Marie ‘André. 

Martinaui-Dépiat. 





Massot {Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine, 

Monijou (de). 

Morève. 

Moro Giaferri (de). 

Nigay 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Perrin 

Pierrebourg ‘de). 

Queuille :lHenrt). 

Ramonet. 

hRévillon (Tony). 

saint-Cyr. 

“avale 

secrélain. 

sid-Cara. 

smañl 

souquès (Pierre). 

Tremouilhe, 

Turines 

Valabrègne. 

Maurice Viollette, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (ée), 
Bettencourt 
Caliot {Olivier}. 
Cassagne. 
Chupin. 

Denis (André), 
Dordogne. 
Dupraz Joannès). 


Fouchet. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre 4e) 

Gracia (de) 

La Chambre ‘Guy) 

Lanet (Joseph-Pierre). 
Seine. 

Legaret, 


Masson Jean). 
Mendès-France, 
Moustier (de). 
Moynet. 
Naroun Amar. 
Raitlarin. 
Soustellte. 
Verneuil 


W'ont pas pris part au vole : 


M. Pierre Schneiler, 


président de 


M. Lacoste, qui présidait la séance. 


a — 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........ covsbseosbeeseboéoscess PR 


Contre 


L 


Majorité absolue 


Pour l'adoption......... sesssse 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé recliflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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LD Par à 


#4 


tp 





ME ae Se die ab e de. Ce . de. Oi- de  É. + + 2 


en cn ut un pus pe ben pun bus 





e). 


rmé- 








SCRUTIN (N° 2912) 


Sur l'ensemble du projet de budget des Etats associés pour 1955. 


Nombre des volants. 


Majorité absolue....... spé sisuensà 


Pour l'adoption.................. 


Contre 


(Deuxième lecture). 


dm... tonus 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurire-et:Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier, 
Aruai. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat., 
Autneran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barnier. 
Barrot. 
Barry Diawadou. 
Baudry d'Asson (de), 
Baurens. 
Baylet 
Bayrou. 
Béchard (Paul). 
Bècre (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Bénard (François). 
Eenbahmed (Mos'efa) 


Bendjelloul. 

Béné Maurice), 
Bengana Mohamed). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 


Richet (Robert). 
:dault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billatte. 

Binot, 

Blachette. 

Boganda 

Poisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous 
Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

kouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunours. 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottersau 
Bouxom, 








Ont voté pour: 


PBrahimi (Ali). 
Bricout, 
Briifod, 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyncel, 
Burlot, 
Buron 
Caillavet, 
Caillet (Francis). 
Capde ville, 
Carlini, 
Cartier ,Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Cartier Marcel}, 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Caltroux. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chaubenat. 

Chamant, 

Charlot Jean). 

Charpenter. 

Charret 

Chassaing. 

Lhasteilain, 

Chatenay. 

Clevallier :Jacques). 

Chevigné (de). 

Christaens. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coffin. 

Coirre. 

Colin {André}, 
Finis!ère 

Colin Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte 

Cormglion-Molinier 

Cosie-Floret (Aifred}), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Faul), 
Hérault, 

Coudert,. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel) 

David ‘Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Peboudt (Lucien) 

Defferre 

Defos du Rau. 

Pegoutte. 

Mme Degrond. 


mnt 


Sésss ces. DD 
sépssssrens 299 
. 494 

.. 102 
DPeixonne, 
Dejean 


beiabre. 

Delactenal, 

Delbez, 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Peliaune. 

Delmatte. 

benas (J0Seph1. 

Depreux (Edouard), 

Desyranges, 

Deshors. 

Desson. 

Detguf. 

Devemy. 

Devinai. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Mile Dienesch, 

bixmier, 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Pubois. 

Ducos 

Dumas Joseph), 

Duquesne, 

Durbet, 

Durroux, 

Luveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianent. 

Faraud 

Faure 

Faure 

Febvay 

Félice ‘de). 

Félix-Tehicaya. 

Ferri Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Flurand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal 

Fouques-Dupare. 

Fourcade Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard 

Gaillermin. 

Ga!y-Gasparrou. 

‘saravel 

Gardey 

Garet 

Garnier 

Gau 
‘amont, 

Gavini 

Gazier. 

Genton 


(Edgar), Jura. 
Maurice), Lot 


Abe!) 
Pierre). 





Georges (Maurice). 





Gernez, 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Granaud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Gucrard, 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille 

Cuislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean). 
Loire-laftrieure. 

Guilion (Antoine), 
Vendée. 

Gutlhirouler. 

Hakiki. 

Halbout, 

liaumesser, 

Hénault, 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert 

Houphouel-Boigny. 

Iuel. 

Hugues (Emhe), 
Alpes-Marilimes. 

lugues (André) (Seine) 

Hulin. 

Huiin-Desgrées. 

lhuei. 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson 

Jean ‘Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien., 

Juiy 

Kauffmann, 

Kar 

Klock. 

k@nig 

krieger (Alfred), 

Kuchn (René). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

Lacombe 

La'ay ‘Bernard). 

Lalorest 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Larmarque-Cando, 

Laniel Joseph. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

La lare 

Laurens ‘Camille), 
Cantal. 

Laurens 1Robert}, 
Avesron, 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond, 
Ardennes 

Lefranc 

Legendre 

Lejeune 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Lenorimmand Maurice) 

Léotard !de) 

Le Roy Ladurie. 

Le senéchai 

Letourneau 

Le Troquer 

Levacher 

Levindrey 

Mine de Lirtowski 


(Max). 


‘And! 
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Liquard. 
L'urette, 
Loustau, 
1A)'1rel. 

Luras 

Lussy Charles 
Mabrui. 

Maga Hubert). 
Ma:vndie, 
Mailhe 
Malbrant 
*.aliez. 
Mamadou Koraté, 
Mamba Sans 


Manceau Bernard). 
Maiue-el-Lo,'e. 
Marcellin 


Marie {André). 
Martel ‘Louis;, 
llaute-Savoje. 
Martinaud-Pe at 
Massot !Marrel). 
Maureuel 
Maurice-Bokanow=ki 
Mayer (Daniel), Seine 
Mayer kené), 
Constantine, 


Mazel 

Mazier 

Mazuez tPierre- 
Feruand). 

Meck 


Miiccin 

Vishaignerie 

Menthon (de). 

Mercier tAndré Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier {Michel}, 
Loir-et-Cher. 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean;, 
Indre et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Miujoz 

Mitterrand. 

Moalli. 

Mich 

Moi:an 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

\ionsapert (de) 

Monlaolat 

Mon'e:l (André), 
Finistère 

Montei (Eugéne), 
Haute-Garonne. 

Montei (Pierre), 
finône. 

Montzolt er 

Montiliot 

Montjou 

Morcve. 

Morice 

Moro Giafterri 

Mou-het, 

Mutter (André). 

Naeze!en (Marcel- 
Edmond), 

Nazi-Roni. 

\e non. 

Nig 1Y. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher 

Noe (de La) 


(Jules) 


(de). 


(de). 


de) 


Noël (L#4on), Yonne 
Notebart. 
Om 


Oopa Fouvanaa 
Ouvdraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 

Ou Rapan 
(Abdelinudjid). 
Palew:-ki (6aston), 

seine 
Palewski (Jean Pau 
Seineæt-0Ojse 
Panta!loni. 
Paquet. 
Paternot 
Patria 
Pebellier (Eugène) 
Pelleray, 
Peitre, 
Pen 4 
Perrin 





Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mine Germaine 
levyroles. 

Peytel 

Pfimliin 

Pierrebourg (de). 

Pinav 

Pineau 

Pinvidie. 

Plantevin 

Pleven (René), 

Pluchet 

Mme Poinso Chapuis, 

Prache 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy), 

Priou, 

[rovo. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard 

Queuilie (Henri), 

Quilici. 

Quinson, 

Rabier 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond Laurent, 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Souit 

Renaud (Joseph), 
saône-ct-Loire. 

Révillon (Tony), 

Rey. 

Reynaud Paul). 

Ribère {Marcel}, 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent 

Ritzenthaler, 

Rolland 

Rousseau. 

Rousse:ot 

saïahn ‘'Menruarl), 

Saïd Mohaineg Chefkh, 

Saint-Cyr 

Saivre (de) 

Salliard du 

Samson 

sSanogo 

“auvage 

Sauvajon 

Savale 

savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Hhin 

Schmitt (ltuné), 
Manche 

Schimittiein 


Rivault, 


Sckou. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Secrélain, 
segelle 

senghor. 

serafini. 
Sesmaisons (de). 
Sevnat. 

sibué 

sid-Cara 


sidi el Mokhlar 


|Sjefridt. 


| 





silvandre 

simonnet. 

sion 

sissoko (Fily Dabo). 

smañ!. 

solinhae, 

sou 

Souquès (Pierre). 

Sourbet, 

Tail'ade 

Teitgen 
Henri), 

Temple 

Thibaut 


(Pierre- 
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1 v! 

T'omus Alexandre), 
es du \ord 
Thomn Eugène), 

x | 
L dur. 
L 
Ti 
1 ne 
1 
Trou ne. 
MM 
Acticr de La Vigerte (d" 
La i Robert, 
sScinr-evt4(hse 
Barihélerms 
Rartolini 
Benoist Charles), 
eine et 4lse 
Benoit Alcides. Marne 
ht iviile de: 
b el 
Hillat 
Billoux 
hHissol 
honte Florimond) 
Boutavant, 
Lrault 
Cachin Marcel). 
Lagne 
Ca-anova, 
Cos'era 
Cermolacce 
Césaire 
Chambrun de), 
Chausson 
Chertier 
Cogniot 
Costes Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Da uville 
Dernusois 
Denis ‘Alpnonse), 
Haute Vienne. 
Droni «a 
Durlns ‘Jarques). 
PFofour 


Dupuy (Marc). 


 Triboutet, 


| Turi 


nes, 

Liver 
Valahrégue. 
Valentino 

Valle jules) 
Vallon Louis), 
‘ds Francis), 
\ a 


e Ont! 


ITA. 


| Vendroux 





Ont voté contre : 


Mme Duvernois. 
Mine Estachy, 
Estra ière, 

Faron Etienne). 
Favet 

tourve, 


Mine François 
Mine Gabricl-l'érf 
latin et. 

&alicier, 


Mine 

Lautivr 

to A, 

(,irard 

LOosSnaA! 

trotlioux 

Mine trappe. 

ra voille 

ïrerer Fernand). 
\ine unérin Rose) 
“iguen 

Quvot Raymend). 


Joinville Alfred 
Malleret) 
hkriezel-Valtrimont. 


Lambert Lucien). 

Larnps 

Lecœur 

Lenormand André) 

Linet 

Manceau Robert) 
Sarthe 

Manvey ,Antré), 
Pas-de-Cala.s 

Maurte, Meur Nord 

Marty : André), 

\Wile Varzn 

Maton 


Mercier {André}, Oise. 


Verdier 

Véry ‘Emmanuel}, 
Viatte 

\ vier 

Villard 

Vitenenve dei 
Marie Violette. 
\Wagner 

Wasmer, 

Wolff 

Zoii Ikhia. 





Meun'er Pierre), 
Lote 4 Ur. 

M'doi 

Mora 

Mouton 

Muller 
Musineaux. 
[Noë, Marcel}, 

| Patinoud 

|Piu, ‘tabr:el). 
\Pierrara 

| Mine brin. 
Pronteau 

Prot 

|Mme Rabaté 
Renard ! Adrien), 

arsne 

Mme Hoca 
Ro:het : Waldeck). 
|[Rosenblatt 
Rou-aute (Gabriel). 
Sauer. 
[SIgnor, 
{Mme sportisse. 
|Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Tillon (Chartes) 
\Tourné 
|Tourtaud 

Tricart 
IMme Vaillant. 
| Couturier 
Védrines 
iVergès 

Mme Vermeerss: R, 
[Villon (Pierre). 
‘Zunino. 


Aube 


S'est abstenu volontairement : 


M, 1 


iutey (André), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aly Cherif, Goubert et Edouard Herriot. 


Excusés ou absents par congé: 


M 
Reaummont de), 
Betltencourt 
Caliot Olivier). 
Cassagne. 


Chupin, 

Denis ‘André 
Nirdogne 

Dupraz Joannès). 


Fouchet 

Gaubert 

saulle Pierre de) 
Gracia de), 





SEANCE DE 95 MARS 1955 





La Chambre Guy). Masson Jean | 
Lanet J,;seph Pierre) Mendès-Fran-e, [Raffarin 
Seine, Moux:tier ide), |Sou:tel'e, 
Lejuret, MHovynet |Verneutt. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Pierre Schneïter, président de l'Assemblée nationale, ct 


M. Larosle, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants........ se vue doses ose [PE 
Majorité absolue............s..s.. énssebtiecsessee 02 
Pour l'adoplion....s.ssccsssssosses M0 
URI hssossontosesnscesséesenséé 102 


Mais, après vérifl'ation. res nombres ont élé rectiflés conforrré- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus 





Rectifications 
cu compte rendu in exlenso de la 2% séance du 19 mars 1955. 


(Journal officiel Au 20 mars Ms.) 
Dans le scrutin {no 288% sur l'amendement n° 6 de M. Liautey 


aorès l'article 11 de la loi de finances pour 155 (mise en bouteilles 
des eaux-de-vie 

M. Pierre Courant, porté comine ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu voler « pour 


Dans le scrutin {n° 2899) sur l’ensemble de la loi de finances 1955: 





MM. de Pénouville, Hetlier de BRoislambert, portés comme ayant 
VOlé « pour », déclarent avoir voulu voler « Conlie », 
Rectifications 
ou compile rendu in extenso de la {re séance du 2 mars 1955. 


(Journal officiel du 25 mars 15.) 


im ‘diate de la date de 
siluatéun de la sécurilé 


fixation 
sur la 


{no 


de 


2090 4: 


M. 


sur Ja 
Roucaute 


Dans le scrutin 
l'interpellation 
socivie : 

MM. Aubame, Aujoulat, Béchir Sow, Conombo, Douala, Grunitzkt, 
Gueve Abbas, Henri Guissou, Maurice £Lenormand, Hubert Mag, 
Mamba-Sano, Nazi Boni, Mamadou Ouedrango, Marcel Ribère, Zodi 
Ikhia, portés comme ayant volé « pour », déclarent avoir voulu voter 
« contre », 


Dans le scrutin {ne 2905) sur la demande de suspension de séance: 

MM Aubame, Aujoulat, Béchir Sow, Conombo, Douala, Grunitzki, 
Gueye Abbas, Henri Guissou, Maurice Lenormand, Hubert Maga, 
Mamba-Sano, Nazi Boni, Mamadou Ouedraogo, Marcel Ribère, Zodi 
khin, portés comme avant volé « vour », déciarent avoir voulu 
Vuler « conlre », 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voilaire. 
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